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e présent numéro des cahiers du CLIP présente les synthèses 
de deux études prospectives, l’une dans le domaine de
l’habitat, l’autre dans le domaine de l’automobile.
La première d’entre elles “Habitat et développement durable :
bilan rétrospectif et prospectif” s’est penchée sur le problème,

majeur pour la consommation énergétique de la France et ses émis-
sions de gaz à effet de serre, des consommations de chauffage du
parc de logement.
Ses résultats montrent à l’évidence que les priorités actuelles d’action
de maîtrise de l’énergie et de contrôle des émissions de gaz à effet de
serre, principalement axées par les pouvoirs publics sur l’habitat
neuf devraient être profondément recentrées vers une action volon-
tariste vis à vis de l’habitat existant où les potentiels d’économie
d’énergie resteront pour encore longtemps bien supérieurs à ceux de
l’habitat à construire. Cette étude montre aussi l’influence des struc-
tures urbaines sur les dépenses d’énergie associées aux logements
dont l’importance justifie d’accorder une forte priorité aux stratégies
de réhabilitation des centres villes.
La seconde étude “Introduction du véhicule électrique dans le parc
français des véhicules particuliers à l’horizon 2050” vient combler la
lacune que nous avions constatée dans l’étude “Automobile et déve-
loppement durable”, objet des cahiers du CLIP n° 9.

Editorial

L
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Elle se fonde sur la méthodologie développée dans l’étude précédente
et analyse les conséquences de la pénétration de divers types de véhi-
cules électriques dans le parc automobile français, d’ici 2050. Les
scénarios de pénétration des véhicules électriques dans le parc fran-
çais viennent compléter, sans les remettre en cause, les conclusions
de l’étude précédente qui faisait apparaître l’intérêt particulier
présenté par la solution véhicule hybride du point de vue des bilans
énergétiques et environnement global à long terme. Par contre du
point de vue de l’environnement urbain, la solution électrique
présente des avantages indéniables à l’horizon 2050.

Benjamin DESSUS
Directeur du programme Ecodev
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Première partie

Bilan rétrospectif et prospectif

HABITAT ET
DEVELOPPEMENT

DURABLE

Auteurs
Jean-Pierre TRAISNEL 
UMR 7543, “Architecture, urbanisme, sociétés, territoires en mutation”
CNRS LTMU, Institut Français d’Urbanisme
Etude réalisée avec la participation de :
Bruno PEUPORTIER, CENERG, Ecole des mines de Paris
Alain BORNAREL, Edith AKIKI, BE HQE TRIBU, Paris.
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Synthèse

Depuis 1975, le secteur du bâtiment 
est exposé à des réglementations thermiques de
plus en plus exigeantes, destinées à maîtriser les
consommations d’énergie de chauffage dans la
construction neuve. En raison de la forte crois-
sance des autres besoins (climatisation, ventila-
tion, eau chaude sanitaire, électricité spécifique,
etc.) dans les domaines résidentiel et tertiaire, les
contraintes se sont progressivement étendues : la
nouvelle réglementation, “performancielle”,
impose une limitation de la consommation glo-
bale d’énergie d’un bâtiment et intègre des exi-
gences destinées à améliorer le confort d’été.
Cette réglementation, applicable aux bâtiments
neufs à partir de juin 2001, devrait tempérer les
tensions à la hausse des émissions de CO2 dans
ce secteur, moins vives cependant que dans le
secteur des transports. Mais les approches secto-
rielles, fondées sur l’innovation technologique et
le renouvellement des parcs – telle l’amélioration
de l’isolation des enveloppes de bâtiments neufs
ou du rendement des moteurs des voitures parti-
culières –  semblent contrariées par les compor-
tements, notamment en matière de déplacements
quotidiens. Leur augmentation rapide résulte de
plusieurs facteurs, dont la croissance de l’offre
d’infrastructure routière et le développement de
la périurbanisation.
Les décisions techniques dans ces deux secteurs
sont de surcroît fortement contraintes par la durée
de vie des infrastructures : celle des logements
peut être évaluée à plusieurs centaines d’années.
Le renouvellement du parc de résidences princi-
pales s’effectue en conséquence très lentement :
la construction neuve, forte de 300.000 logements
par an, assure essentiellement la croissance du
parc, au taux annuel de 1% environ. La relative
stabilisation à 380 TWh par an des consommations
d’énergie de chauffage constatée entre 1968 et
1998 a pu être obtenue par la conjonction de plu-
sieurs facteurs :
• la montée en puissance de la réglementation
thermique dans le logement neuf, de 1974 à 1989 ;
• l’importance de la rénovation urbaine “lourde”,
qui s’est traduite par la sortie massive du parc de
logements anciens et leur remplacement par des
logements neufs ;

• l’amélioration du confort et des qualités ther-
miques des logements anciens, à la faveur des
travaux de réhabilitation.
En 1998, soit au terme de 25 ans d’application de
ces mesures, on peut estimer l’impact de la régle-
mentation thermique dans le logement neuf à plus
de 160 TWh, tandis qu’une réduction complé-
mentaire de la consommation d’énergie de chauf-
fage de 120 TWh a été obtenue par la réhabilita-
tion des logements anciens.
Le chauffage représentait encore 70% de la
consommation d’énergie finale dans le parc rési-
dentiel en 1998. L’évaluation du potentiel de
réduction de cette consommation a été réalisée à
partir de scénarios d’évolution du parc de rési-
dences principales, comparant différentes mesures
d’amélioration de la performance énergétique. La
projection opérée à l’horizon 2050 renforce le
poids des mesures consacrées au parc existant :
l’essentiel de la réduction (70%) proviendrait de
la poursuite de la réhabilitation thermique du parc
antérieur à 1975. Les 30% restants se répartissent
à parts égales entre le renforcement des exigences
liées au confort thermique d’hiver, par rapport à
l’ancienne réglementation de 1988, et la générali-
sation progressive à l’ensemble du parc des
vitrages dits à isolation renforcée (à faible émissi-
vité).
Le scénario témoin (aucune mesure pour l’exis-
tant, entrée par construction neuve sans amélio-
ration des performances depuis 1989) indique que
les émissions dues au chauffage se stabiliseraient
au niveau de 70 MtCO2 par an, grâce à la réduc-
tion des émissions unitaires des procédés de
chauffage (de 190 à 155 gCO2 par kWh entre 1993
et 2050). En complément, le cumul des mesures
envisagées précédemment (réhabilitation, renfor-
cement de la réglementation dans le neuf, géné-
ralisation des vitrages à isolation renforcée dans
l’existant) permettrait de réduire les émissions
annuelles dues au chauffage, par habitant, de
0,32 teC (valeur estimée en 1998) à 0,18 teC en
2050.
La réduction des consommations d’énergie de
chauffage de l’ensemble du parc n’apparaît pas
liée directement au renforcement des exigences
envers la construction neuve, même au taux de
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5% tous les cinq ans. Pour que cette consomma-
tion totale puisse baisser, il serait nécessaire de
généraliser l’innovation technique induite par la
réglementation, depuis la construction neuve, vers
le parc existant, qui n’est pas contraint par des
niveaux réglementaires, mais où se situent des
gisements d’économie d’énergie encore élevés. La
diffusion de l’offre industrielle de produits plus
performants soulève la question de l’accompa-
gnement des différents types d’aide qui ont fait
leur preuve dans le passé : incitations fiscales,
aides au diagnostic thermique, formation des pro-
fessionnels et information des particuliers, dans
une vision de la rénovation plus soucieuse de la
sauvegarde du patrimoine urbain.
La reconstitution des différentes dépenses éner-
gétiques du logement permet de mesurer, en
complément de la performance attendue de
l’enveloppe, le poids de la morphologie urbaine.
Pour trois ensembles urbains situés en région
parisienne, sont pris en compte :
• l’investissement énergétique dans la construc-
tion et les dépenses de réhabilitation (logement
et voirie) ;
• les dépenses de chauffage ;
• les dépenses annexes (eau chaude sanitaire,
etc.) ;
• les déplacements quotidiens.
L’échelle qui est adoptée pour la représentativité
de l’organisation des espaces publics et privés
(bâtiments, parcelles, espaces verts, équipements,
voiries et stationnement) est celle du quartier.
Trois cas contrastés sont comparés, l’immeuble en
centre ancien dense, le grand ensemble de l’urba-
nisme collectif en première couronne et le
pavillonnaire en lotissement périphérique, afin
d’évaluer les effets de la croissance urbaine, face
aux mesures de revitalisation des centres ville et
de la banlieue proche.
Les consommations totales d’énergie varient de
800 MJ/m2.an pour un logement neuf parisien à
1300 MJ/m2.an pour le pavillonnaire neuf périur-
bain, et à plus de 2000 MJ/m2.an pour un
pavillon de construction ancienne. A moins
d’agir sur les déplacements, un logement en
périphérie ne peut atteindre une performance
énergétique similaire à celle du logement en
centre ville. Les émissions dues aux déplace-
ments atteignent en périphérie deux à trois fois
le niveau des émissions dues au chauffage d’un
logement neuf. Les émissions totales de CO2

dans le neuf varient du simple au double (de
10.000 à 20.000 geC/m2.an) entre les deux cas
extrêmes, de Paris et de la périphérie.
En résumé, le potentiel de réduction des émis-
sions par habitant n’est pas simplement lié aux
innovations technologiques, qu’elles s’appliquent
aux structures du logement ou qu’elles concernent
les voitures particulières : une personne habitant
un logement périurbain neuf (réglementation de
2001) émet encore près de 0,8 TeC par an, soit
plus du double d’un parisien habitant un loge-
ment réhabilité, à un niveau d’isolation thermique
bien moins élevé.
Les structures urbaines de la ville centre sont
sans doute les plus performantes – les besoins
de climatisation étant écartés de l’analyse- , par
leur forte compacité. La requalification des
centres anciens des grandes villes et de leur
proche banlieue semble réunir un grand nombre
d’atouts, qu’il s’agissent du confort thermique
d’hiver, de la dépendance à la voiture particuliè-
re, ou de l’investissement énergétique dans la
construction. Les actions programmées de réha-
bilitation de l’habitat ancien, qui contribuent à
densifier la ville et sa plus proche périphérie,
permettraient de ralentir la périurbanisation telle
qu’elle s’est produite à partir des années 1980. 
Au-delà des oppositions désormais classiques
entre la voiture et les transports en commun, entre
le logement collectif et la maison individuelle, les
comparaisons effectuées font apparaître les
niveaux souhaitables de consommation d’énergie
et d’émission pour les interventions sur l’habitat.
En particulier, une limite s’impose dans la
recherche d’une compensation de l’augmentation
des impacts liés au transport par un effort sup-
plémentaire dans la construction (par exemple, en
améliorant le niveau d’isolation thermique).
L’étude soulève la nécessité d’une évaluation des
coûts pour l’usager et la collectivité qui serait inté-
grée aux critères d’implantation de logements
neufs. Une ville peu dense, avec des périphéries
très étalées, résultant de l’urbanisation de la cam-
pagne autour des villes, est une source importan-
te de surconsommation d’énergie d’origine fossi-
le. Cependant, la ville centre est elle-même
exposée aux conséquences de la circulation auto-
mobile : l’aggravation de la pollution de l’air, le
bruit et l’occupation excessive de l’espace public
encouragent, et ce n’est pas le moindre des para-
doxes, le mouvement de la population vers la

S Y N T H E S E
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Introduction

Le secteur résidentiel et tertiaire est 
une des cibles prioritaires des mesures que la
France doit appliquer dans le Programme national
de lutte contre le changement climatique : les dis-
positifs énergétiques destinés au confort ther-
mique et à l’ensemble des équipements prélèvent
46% de l’énergie finale consommée dans le pays.
Compte tenu d’un taux élevé d’équipements élec-
triques, la contribution aux émissions est plus
modeste, puisqu’elle représente 25% des 108,5
millions de tonnes de carbone émises en 1998.
Tandis que les émissions de ce secteur ont crû de
4% entre 1990 et 1998, les émissions du secteur
des transports ont connu une croissance beaucoup
plus rapide, de 14% au cours de cette période.
En réponse à une dépendance énergétique deve-
nue préoccupante dès 1973, notamment vis à vis
des ressources pétrolières, les politiques publiques
se sont principalement attachées à augmenter
l’efficacité énergétique secteur par secteur, par des
mesures techniques telles que :
• le renforcement de la réglementation thermique
dans le logement neuf ;
• la baisse de la consommation des véhicules à
puissance donnée.
Le principe est celui du “double dividende”, la
chasse aux gaspillages se traduisant par une
moindre émission de gaz à effet de serre, et une
meilleure performance économique.
Malgré les progrès techniques réels accomplis
dans la construction automobile, l’approche sec-
torielle appliquée aux transports est un échec : la
consommation énergétique des transports s’est en
effet élevée constamment depuis 1973, à un taux
de croissance annuel moyen de 2%. La croissan-
ce des consommations dans le logement, sans être
maîtrisée parfaitement, est sensiblement mieux
contrôlée. Le renouvellement du parc de rési-
dences principales sous l’effet de la construction
neuve est généralement invoqué comme facteur
principal de la maîtrise des consommations, ainsi
que le remplacement progressif des appareils de
chauffage, qui favorise la pénétration du gaz et de
l’électricité.
Les consommations d’énergie cumulées des deux
secteurs, qui atteignent 70% du total de l’énergie
finale dépensée en France, sont largement tribu-
taires des formes urbaines et des réseaux dans les-
quels les progrès techniques s’appliquent. Dans

cette étude, une approche intégrée est amorcée,
qui replace les besoins de mobilité dans une poli-
tique d’aménagement, notamment au moyen des
plans de déplacements urbains, favorisant les
transports collectifs en site propre.
La très longue durée de vie des infrastructures est
une donnée particulière, qui doit peser dans les
choix techniques encouragés au sein des deux
secteurs, de l’habitat et des transports. Leur sort
apparaît donc lié dans le long terme : la capacité
à maîtriser les consommations d’énergie et les
émissions liées au logement (confort thermique en
particulier) doit intégrer les déplacements quoti-
diens, dont l’augmentation rapide a été largement
encouragée par l’extension urbaine.
Trois dimensions doivent en conséquence guider
l’analyse des priorités à accorder aux efforts d’éco-
nomie d’énergie dans le logement :
• la dimension technique (en particulier dans les
matériaux d‘enveloppe et les équipements de
chauffage) ;
• la dimension spatiale (selon le type de forme
urbaine, du centre à la périphérie) ;
• la dimension temporelle (en estimant la durée
de vie des infrastructures urbaines, logement,
réseaux, services).

Les consommations destinées au
chauffage : quelles priorités ?
Le premier objectif de l’étude est d’examiner les
différentes priorités qui doivent conduire à une
réduction des émissions du secteur habitat-tertiai-
re telles que le secteur retrouve à l’horizon 2010
le niveau atteint en 1990, niveau qui est désormais
dépassé. Parmi les diverses dispositions, figure le
renforcement progressif pour les vingt ans à venir
de la réglementation thermique applicable à la
construction neuve : la part accordée au chauffa-
ge des locaux, qui décroît constamment depuis
1973, se maintient encore à 70% de la consom-
mation d’énergie finale du secteur.
Cette priorité s’est déjà imposée pour diverses rai-
sons lors des étapes précédentes de la réglemen-
tation : après 1973, la dépendance excessive du
secteur à l’égard des ressources fossiles (charbon,
pétrole) a mis en évidence la nécessité d’une poli-
tique de maîtrise de l’énergie largement fondée sur
la construction neuve. Il serait cependant utile de
s’interroger sur une telle priorité pour la période

Cahier du CLIP N°13  26/04/01  17:16  Page 9



Habitat et développement durable

Les cahiers du CLIP - N°13 - Avril 2001

10

2000-2050. D’autres tendances se dessinent dans
l’évolution du parc : la ville historique n’est plus
livrée aux démolisseurs, et la réhabilitation sur-
passe la construction neuve dans l’activité écono-
mique du secteur de la construction. Une évalua-
tion comparée de l’impact de la réglementation
applicable au neuf et des mesures qui concerne-
raient le parc existant permettra de rendre comp-
te de l’activité réelle du secteur.

La morphologie urbaine : besoins
énergétiques et mobilité
Le deuxième objectif, au travers d’une approche
intégrée, est de rendre compte simultanément des
usages du logement et des besoins de mobilité
quotidiens, induits tous deux par la forme et la
densité urbaine : les consommations d’énergie et
les émissions seront estimées pour différentes
configurations urbaines. L’échelle du bâtiment
apparaît trop limitée en ce qu’elle omet les infra-
structures indispensables aux différents types
d’activité liées au logement : dans un premier
temps, l’échelle urbaine pertinente sera limitée à
la voirie, aux espaces publics et privés directe-
ment axés sur le logement. Il faudrait néanmoins
l’élargir pour répondre plus complètement, selon
La théorie générale de l’urbanisation de CERDA,
au double besoin du mouvement, dédié à la ren-
contre, le lien, l’échange, le travail, et d’établisse-
ment, donnant aux activités un abri et un cadre
organisé. C’est aussi à une échelle plus large que
les critères techniques et environnementaux inter-
fèrent avec les objectifs sociaux (principe d’équi-
té) présents dans la problématique du dévelop-
pement durable.

Les phases de l’analyse
L’analyse des différentes actions techniques pro-
posées s’effectue par comparaison des consom-
mations d’énergie et des émissions de carbone
obtenues selon différentes hypothèses :
• pour la dimension temporelle, à partir d’un scé-
nario de référence considérant le simple jeu de
renouvellement et d’extension du parc de loge-
ments (entrées par construction neuve dont une
partie compense les sorties du parc) ;
• pour la dimension spatiale, en considérant trois
situations urbaines contrastées, dans le même
contexte climatique (la région parisienne).
La difficulté principale réside dans l’estimation des
consommations d’énergie de logements apparte-
nant à un parc très diffus. Les composantes à
prendre en compte, notamment dans l’estimation
des besoins de chauffage, sont multiples :

• la localisation climatique ;
• le type de logement (maison individuelle, loge-
ment en immeuble collectif) ;
• l’âge de la construction et les caractéristiques de
l’enveloppe selon la réglementation en vigueur
(ancien avant 1975, 1975 à 1989, 1989 à 2000) ;
• la nature de l’équipement de chauffage (com-
bustibles fossiles, gaz, électricité, chauffage col-
lectif ou individuel).
Un modèle de parc est proposé, qui s’appuie sur
les données statistiques concernant le chauffage
des locaux, disponibles pour la période 1968-
1998. Les niveaux de consommation des diffé-
rentes composantes du parc sont ainsi estimés,
permettant l’analyse, dans la première partie de
l’étude :
• des mouvements dans le parc ;
• des consommations d’énergie ;
• de l’impact de la réglementation thermique
(1975-2000) ;
• de l’importance de l’amélioration thermique des
logements anciens.
Sur cette base est conduite, en une deuxième par-
tie, une analyse projective de différentes mesures
techniques concernant le chauffage des locaux à
l’échelle nationale (2000-2050 ) :
• la réglementation thermique appliquée à la
construction neuve ;
• la réhabilitation thermique de l’habitat existant ;
• la diffusion de technologies d’enveloppe per-
formantes (Vitrages à isolation renforcée, VIR).
La dimension urbaine est intégrée dans la troisiè-
me partie de l’étude, consacrée à l’analyse com-
parative des différentes dépenses énergétiques du
logement liées à la morphologie urbaine :
• l’investissement énergétique dans la construction et
les dépenses de réhabilitation (logement et voirie) ;
• les dépenses de chauffage ;
• les dépenses annexes (eau chaude sanitaire,
etc.) ;
• les déplacements quotidiens.
Une première typologie est proposée pour rendre
compte, par une analyse comparative, des impacts
énergétiques et environnementaux (émissions de
dioxyde de carbone dans un premier temps)
d’interventions urbaines projetées, qu’il s’agisse
de l’implantation d’ensemble de logements neufs,
de restructuration de tissus urbains existants,
d’interventions en périphérie urbaine. Les
ensembles urbains étudiés sont tous trois situés
en région parisienne. Il s’agit d’un îlot urbain du
Paris haussmannien, d’un grand ensemble de
logements collectifs en banlieue et d’un lotisse-
ment de maisons individuelles périurbain.
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L’activité du secteur du bâtiment s’appuie sur
une importante consommation de ressources
(énergie, matériaux, eau) :
• tout au long du processus de construction /
entretien / démolition ;
• quotidiennement, en phase d’exploitation.
La consommation d’énergie ainsi que la contri-
bution à la dégradation de la qualité de l’air et à
l’effet de serre atmosphérique s’effectuent essen-
tiellement au cours de l’exploitation1. L’activité
de construction (industrie des matériaux, chan-
tier et transport) consomme de 3 à 4 GJ d’éner-
gie finale par mètre carré de surface habitable.
Au taux de 280.000 logements construits annuel-
lement, la consommation d’énergie de cette acti-
vité se limiterait à 2 ou 3 Mtep, à un niveau qui
apparaît très éloigné de l’énergie finale consom-
mée pour l’exploitation (60 Mtep en 1998 pour
l’habitat).
Les émissions liées à la phase d’exploitation du
logement ont cependant connu une décroissan-
ce notable au cours des années 1980, suivie
d’une légère croissance dans la décennie passée,
pour atteindre 16 MteC en 1998 (tableau 1), tan-
dis que les émissions de carbone dues aux trans-

ports ont connu une nette progression : elles
représentaient près de 40% du total en 1998
(23% pour le seul transport des personnes).
Afin d’observer l’évolution des consommations
d’énergie destinée au chauffage des seules rési-
dences principales, de 1968 à 1998, l’évolution
du parc est analysée selon la procédure suivante
(figure 1) :
• reconstitution statistique de la taille du parc
(en nombre de logements)
• reconstitution de l’évolution de la surface
moyenne d’un logement ;
• calcul de la taille du parc (en millions de
mètres carrés) ;
• calcul de l’accroissement annuel du parc (en
millions de mètres carrés) ;
• reconstitution statistique des entrées annuelles
par construction neuve ;
• estimation de la surface unitaire d’un logement
neuf (en mètres carrés par logement) ;
• calcul des entrées annuelles par construction
(en millions de mètres carrés) ;
• calcul des sorties du parc annuelles (en mil-
lions de mètres carrés), par différence entre les
entrées et l’accroissement constaté.

Consommations
de chauffage

Chapitre I

L’habitat et l’environnement

Consommations de chauffage des résidences principales en France 
(1968 – 2000)

Répartition 1998 Mtep % du total MteC % du total

Habitat 60,1 29%

Tertiaire 36,0 17%

Agriculture 3,5 1,5% 4 3,5%

Industrie 57,5 27,5% 21 19,5%

Transports

personnes 31,1 15% 25 23%

marchandises 21,1 10% 16 15%

Centrales électriques et autres 15 14%

TOTAL 209,3 100% 108 100%

Tableau 1

Consommation
d’énergie finale
et émissions en
France en
1998

27 25%
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Le nombre de logements et la
construction neuve : données
statistiques
Le parc de résidences principales, qui comptait
24,35 millions de logements en 1999, est en crois-
sance de 54,7% depuis 1967. Le taux de croissan-
ce annuel, qui était de 1,54% entre 1973 et 1984,
s’est réduit au cours des années 1990-1997 à 1,1%
par an, ce qui représente un apport, dans le parc,
de 240.000 résidences principales par an en
moyenne.
S’il se compose en majorité de maisons indivi-
duelles (56% environ), la répartition entre indivi-
duel et collectif - en nombre d’unités et non en
superficie - semble se stabiliser depuis plusieurs
années (tableau 2).
Le parc de logements s’accroît par construction
neuve, pour l’essentiel, ainsi que  par réaffecta-
tion et transformation de locaux (tableau 3). Les
sorties du parc s’effectuent par destruction ou
transformation en locaux à autre destination, en
fusion également. Ce dernier cas, qui entraîne
une diminution du nombre de logements, se tra-
duit par un accroissement de la surface du loge-
ment final.
Pour ce qui concerne le seul parc de résidences
principales, qui représentent 83% environ du parc
de logements, l’accroissement annuel dans la
décennie passée se stabilise en moyenne à +
237.000 unités, résultant :
• de l’entrée par construction de 290.000 loge-
ments ;
• de l’entrée par réaffectation de 53.000 loge-
ments ;
• de 106.000 sorties, dont 49.000 par démolition
(figure 2).

Le nombre de logements mis en chantier a très
nettement décru depuis les années 1970 : appro-
chant alors les 500.000 logements neufs par an, il
s’établit à moins de 300.000 au terme de la décen-
nie passée (tableau 4). La baisse de l’activité, qui
était plus prononcée dans le collectif au milieu
des années 1990, alors que le logement individuel
restai t  à peu près stable, semble toucher
l’ensemble du secteur3. La reprise amorcée avant
2000 devrait interrompre la récession du logement
collectif, et opérer un rééquilibrage entre les deux
types de logement.
La construction neuve a fortement contribué au
rajeunissement du parc. Ce rajeunissement est
plus sensible pour les maisons individuelles, car
il est amorcé depuis 1955 : en 1994, plus du tiers
de ce parc avait moins de 20 ans, contre 24% pour
le collectif. L’estimation d’un âge moyen pour
l’ensemble du parc est délicate, car certaines rési-
dences, certes en nombre limité, ont plus d’un
siècle d’existence. Paris est une ville en majorité
du 19ème siècle, tandis que le 18ème siècle domi-
ne à Bordeaux. Un grand nombre de construc-
tions traditionnelles demeure en zone rurale. Ce
parc ancien est sujet à de multiples mouvements.
A la suite de sorties massives du parc de rési-
dences principales au cours des années 1970-
1980, à usage de résidences secondaires, le mou-
vement semble s’inverser : un grand nombre de
ces logements revient dans le parc principal. 
Les sorties du parc par démolition se font plus
rares4, les mouvements principaux d’entrées et
sorties s’exerçant à l’intérieur du parc existant.
Ceux-ci alimentent la part de la rénovation/réha-
bilitation dans l’activité économique du secteur
du bâtiment, le montant des travaux de gros

Figure 1

Procédure de reconstitution
des mouvements dans le

parc

(Basée sur la connaissance
de la taille du parc pour deux

années données)

Figure 2

Entrées-sorties annuelles du
parc de résidences

principales
(estimations d’après :

Compte du logement, février
1994)

Surface moy.
(m2/logement)

Parc (nb de
logements)

Construction
(nb log/an)

Taille du parc
(Mm2)

Surface neuf
(m2/logement)

Accroissement
(Mm2/an)

Entrées
(Mm2/an)

Sorties
(Mm2/an)

Le parc de résidences principales
(1968-1998)

Réaffectation

Solde: +53 000

(Solde: -57 000)

Résidences
principales
+237 000

Vacants et 
Résidences
secondaires

+29 000

Construction
+ 290 000

Démolition
- 49 000

Construction + 
démolition

Solde: -28 000

+637 000

- 694 000
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entretien et de réhabilitation étant largement
supérieur à l’investissement en construction
neuve, notamment en région Ile de France
(tableau 5).

Les trois âges du parc
Le parc peut se diviser actuellement en trois
parts sensiblement égales :
• les logements d’avant 1949 ;

•les logements de la période de “reconstruction”
intensive (1949-1975) ;
• les logements construits après 1975 (donc
répondant à la première réglementation ther-
mique effective).
Les poids correspondant à cette répartition du parc,
dans la consommation d’énergie de chauffage, sont
différents, compte tenu de l’amélioration des per-
formances d’isolation des logements les plus

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Parc de logements * 24.412 24.720 24.995 25.242 25.482 25.737 26.000 26.268 26.540

Sorties du parc -134 -140 -147 -146 -136 -136 -138 -138 -139

Entrées par réaffectation + 83 +79 +83 +89 +95 +96 +96 +96 +96

Entrées par construction + 359 +336 +311 +297 +296 +303 +310 +315 +312

Bilan en fin de période 24.720 24.995 25.242 25.482 25.737 26.000 26.268 26.540 26.809

* logements vacants et résidences secondaires compris

1967 1970 1973 1978 1984 1988 1992 1994 1996 1998

Maisons individuelles 

(M) 8,3 8,9 10,1 11,0 11,8 12,34 12,5 13,1 13,2

(%) 50,6 52 53 54,0 55,4 55,7 55,8 56,2 56,0

En immeuble collectif 

(M) 8,1 8,2 8,6 9,4 9,5 9,9 9,9 10,2 10,4

(%) 48 47 46,0 44,6 44,3 44,2 43,8 44,0

Total résidences principales (M) 15,7 16,4 17,1 18,6 20,4 21,26 22,1 23,0 23,3 23,7

Parc total de logements (M) 19,1 20,3 22,2 24,6 25,7 27,0 27,5 28,2

Logements construits (M) 10,8 10,1 9,6 8,9 8,4 8,1 7,9

avant 1949 (%) 75* 66,0 58,7 51,3 43,5 39,5 36,7 35,4

de 1949 à 1974 (%) 25 34,0 41,3 35,0 34,6

depuis 1975 (%) - - - 28,3 30,0 31,5 33

Surface des logements 

Moyenne du parc(m2) 68 72 77 82,0 84,8 86,4 88,0

individuel (m2) 96 100 102 105

collectif (m2) 66 66 66

Surface par personne

Moyenne du parc(m2) 3,06** 25 27,6 31 32 34 35 2,4**

individuel (m2) 33 35 37 39

collectif (m2) 27 29 30 30

* En 1968, les 8,34 millions d’immeubles dénombrés par l’enquête de réhabilitation se répartissaient en : 
28,8% achevés avant 1871 ; 24,8% entre 1871 et 1914 ; 21,1% entre 1915 et 1948 ; 15,7% entre 1949 et 1961 ; 9,6% entre 1962 et 1968. 

** personne par logement

Tableau 3

Mouvements dans le parc en
milliers de logements (1984-
1992)
Source : DAEI, DHC, Compte
du logement, février 1994

1970 1981 1985 1989 1990 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Logements (milliers) 482 399 296 339 306 277 256 302 286 272 270 283

Tableau 4

Nombre de logements mis en
chantier

Tableau 2

Evolution du parc de
résidences principales (1967-
1998)
Sources : CIPP, 1998, et
INSEE

En milliards de francs France Ile de France

Neuf 114 23

Amélioration-entretien 153 32,6

Total logement 267 55,6

Tableau 5

L’activité de la construction
de logements en 1998
Source : Fédération
Française du Bâtiment
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récents (tableau 6). La part relative au parc construit
depuis 1975 s’établit ainsi à 25% environ de la
consommation nationale d’énergie destinée au
chauffage, contre 75% pour les deux tiers du parc
les plus anciens. Les consommations unitaires de
chauffage sont en effet estimées, en 1998, à 180
kWh/m2 en moyenne, et à 200 kWh/m2 pour les
67% du parc construits avant 19755.
En 1945, l’âge moyen des logements dépassait 100
ans. S’il semblait s’établir aux alentours de 50 ans
dans les années 1990, compte-tenu de l’intense
activité de la construction des années 1970-1980,
ce chiffre ne doit en aucun cas être confondu avec
la durée de vie moyenne d’un logement. Au taux
de démolition de 50.000 unités par an, ce qui est
bien supérieur au taux estimé actuellement, il fau-
drait en effet près de 500 ans pour détruire et
renouveler en totalité le parc existant en 2000.
Il faut donc admettre que la durée de vie d’un
logement est sans commune mesure avec celle
des autres parcs ou équipements consommateurs
d’énergie (véhicules, appareils électroménagers,
etc.). La vision patrimoniale apparaît comme la
plus appropriée à ce secteur : la décision de
détruire un bâtiment et le constat d’obsolescence
sont de moins en moins liées à des considérations
techniques mais beaucoup plus à des critères
socioculturels. De ce point de vue, le parc anté-
rieur à 1948 est moins menacé que celui des

grands ensembles : la démolition s’impose lorsque
les problèmes relevant de l’échelle urbain ne ren-
contrent pas de solution, ou lorsque les coûts de
réhabilitation techniques sont trop élevés. Des
besoins de renouvellement du patrimoine HLM se
font jour, sur des fractions du parc construites de
1950 à 1960, de l’ordre de 15.000 logements par
an, bien que le niveau actuel de destruction appa-
raisse plus faible, sur la base des données dispo-
nibles pour le parc géré par le mouvement social
HLM (tableau 7).
Les logements construits depuis la reconstruction
se conformeront-ils à cette visée patrimoniale ? Il
est difficile de l’affirmer. Le logement a peu à
peu adopté les caractéristiques d’un produit
industriel (normes, modes de fabrication, certifi-
cation des composants), dans une conception
sous influence nord-américaine – le MRU, minis-
tère de la reconstruction et de l’urbanisme, 
a organisé nombre de voyages outre-Atlantique
dans les années 1950. La tradition latine demeure
cependant influente, qui conçoit le logement
pour plusieurs générations6. Le logement social
n’échappe pas à cette tradition : les opérations
de construction ne sont pas programmées 
pour une durée de vie donnée, comme 
le seraient des produits de consommation ou des
biens industriels soumis au rythme de l’innova-
tion technologique.

Période de construction Avant 1975 1975-1998 Total du parc

Part en % du nombre de résidences 67% 33% 100%

Consommation moyenne

(kWh/m2.an, chauffage) 200 140 180

Poids en % de la consommation d’énergie finale de chauffage 75% 25% 100%

Tableau 6

Performance moyenne du
parc en 1998

Logements locatifs Construction annuelle Rénovation annuelle Destruction annuelle

Nombre de logements (en milliers) 3.500 50 100 5

Tableau 7

Parc géré par le mouvement
social HLM

Tableau 8

Evolution des surfaces de
logements (1970-1996)

Surface en m2 1970 1973 1978 1984 1988 1992 1996

Moyenne du parc 68 72 77 82 84,8 86,4 88

Maison individuelle - - - 96 100 102 105

Immeuble collectif - - - 65 66 66 66

Tableau 9

Taille des logements selon la
période de construction

Source : IAURIF, 1992,
Données métropole.

Période de construction avant 1948 1949-1974 1975-1981 1982-1988 après 1988

Individuel (m2) 99,1 99,2 109,6 109,2 110,9

Collectif (m2) 61 69 68,2 66,5 62,3

Ensemble (m2) 85,9 81,2 93,3 95,2 89,7

% individuel (estimation) 65% 40% 61% 67% 56%
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La croissance de la surface unitaire
En raison de l’augmentation continue des sur-
faces de logements (68 m2 en 1970, 88 m2 en
1996), l’évolution du parc doit être décrite en
millions de mètres carrés de surface habitable, et
non plus en nombre de logements (tableau 8).
Alors que le nombre de logements a augmenté
de près de 55%, la taille du parc a quasiment
doublé en trente ans, passant de 1069 millions
de mètres carrés en 1968 à 2076 millions de
mètres carrés en 1998 (figure 3). L’unité de
mesure (en surface et non en nombre de loge-
ments) facilite également l’analyse des mouve-
ments dans le parc.

L’estimation des mouvements dans le
parc
La contribution de la construction neuve à
l’accroissement du parc, en surface, peut être esti-
mée à partir des statistiques de la construction
neuve, donnant le nombre d’unités et la taille des
logements selon la période de construction
(tableau 9 et figure 4). En fonction de ces indica-
tions, on adoptera les superficies suivantes :
• pour le logement individuel, une surface de 100
m2 pour l’ancien, 105 m2 dans les années 1970,
puis 110 m2 ;
• pour le logement collectif, une surface de 60 m2

dans l’ancien, et une surface moyenne de 66 m2

ensuite.

Pour la période 1968-1998, on peut ainsi estimer
annuellement l’entrée en construction neuve, en
adoptant une surface de 95 m2 par logement neuf
depuis 1975. Par différence entre l’accroissement
annuel du parc et la construction neuve, on mesu-
re l’importance des sorties du parc : en net recul
depuis le milieu des années 1980, elles se limitent
à 1,4 millions de mètres carrés par an (figure 5).
Tandis que la construction neuve participait acti-
vement au rajeunissement du parc dans les années
1970 (à raison d’un tiers pour la compensation des
sorties de logements anciens et de deux tiers pour
l’accroissement du parc), elle contribue aujourd’hui
essentiellement à l’accroissement du parc, et pour
une faible part (5% environ) au remplacement des
logements anciens sortis du parc. La construction
massive de logements avait alors nettement favori-
sé la maison individuelle (60% des constructions
neuves en moyenne dans l’intervalle 1975-1990),
mais la part du logement collectif semble s’être
redressée au cours des années 1990. La répartition
en logements achevés atteint 48% de logements en
immeubles collectifs, contre 52% de maisons indi-
viduelles, en moyenne de la période 1993 à 1996.
En surface, les parts sont différentes, puisque la
surface unitaire moyenne du logement individuel
(110 m2) dépasse largement celle du logement en
collectif (66 m2) : les maisons individuelles ont
encore représenté les deux tiers des surfaces de
logements neufs dans la décennie passée.

La surface du parc (1968-1998)

Figure 3

Evolution de la taille du
parc de résidences
principales, 1968-1998
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Figure 4

Evolution de la surface
moyenne des logements
en fonction de la période
de construction
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La prépondérance des besoins de
chauffage
La consommation d’énergie finale des rési-
dences principales (de l’ordre de 260 kWh/m2

en 1998), est destinée principalement au 
chauffage, à hauteur de 70% de l’ensemble 
des besoins énergétiques d’exploitation. Cette
part est en baisse régulière depuis 1973 (tableau
10) : la réduction de la consommation d’énergie
de chauffage unitaire s’établit à 45%, tandis 
que les besoins spécifiques ont connu 
une croissance de 125% dans le même intervalle
de 25 ans.
En énergie primaire, la répartition est différente,
compte tenu de la part de l’électricité dans les
usages spécifiques tels que l’éclairage : ce poste
représente alors 20% pour le résidentiel - et près

de 50% pour le tertiaire -, tandis que les parts du
chauffage, de l’eau chaude et de la cuisson, s’éta-
blissent respectivement à 57%, 17% et 6%.

L’évolution des consommations
(1968-1998) 
Malgré l’accroissement continu du parc, qui a vu
sa surface doubler de 1968 à 1998, la consomma-
tion annuelle d’énergie de chauffage totale a
retrouvé en 1998 son niveau de 1968 (figure 6). Elle
a cessé de croître au milieu des années 1970, à la
faveur des mesures d’économie d’énergie qui sont
venu répondre au premier choc pétrolier, pour se
stabiliser ces dernières années à 370-380 TWh.
Après le pic des années 1970, la consommation
unitaire moyenne par mètre carré ne cesse de
décroître7. Elle a été réduite de moitié en trente

Figure 5

Mouvements dans le
parc, 1973-1998, en

millions de m2/an

Tableau 10

Evolution des
consommations unitaires

moyennes, par usage,
des résidences

principales (énergie
finale)
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Sorties du parc

Accroissement du parc

Entrées par construction

Consommations d’énergie et
émissions

1973 1994 1998

(en kWh/m2) (en %) (en kWh/m2) (en %) (en kWh/m2) (en %)

Chauffage 329,7 87 189 77 179 70

Eau chaude sanitaire 21,6 5,7 22,2 9 28,3 11

Cuisson 14 3,7 13,6 5,5 18 7

Usages spécifiques, électricité 13,7 3,6 20,8 8,5 30,8 12

Total 379 100 245,6 100 256,1 100
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ans, passant de 350 kWh/m2 en 1968 à 180
kWh/m2 en 1998. La baisse sensible des consom-
mations unitaires moyennes a ainsi compensé
l’augmentation du parc en nombre de logements
(+ 48 %) et en taille (la surface moyenne d’un
logement passe de 67 m2 à 88 m2). Elle a pu être
obtenue par la conjonction de plusieurs facteurs :
• la montée en puissance de la réglementation
thermique dans le logement neuf, de 1974 à 1989 ;
• l’importance de la rénovation urbaine “lourde”,
qui s’est traduite par la sortie massive du parc de
logements anciens, souvent dépourvus des élé-
ments de confort (eau, WC, installation sanitaire,
chauffage central), et leur remplacement par des
logements neufs (près de 500.000 logements par
an dans les années 1970) ;
• l’amélioration du confort et des qualités ther-
miques des logements anciens, à la faveur des
travaux de réhabilitation, notamment dans le
parc social.
Il convient de mesurer l’impact réel de ces diffé-
rents facteurs dans la période révolue, avant d’éta-

blir des projections sur l’intervalle 2000-2050. Les
estimations des besoins de chauffage sont fondées
sur un mètre carré moyen, défini selon les quali-
tés d’enveloppe, le type de logement et la zone
climatique8. Le calcul est basé sur la méthode des
besoins de chauffage par logement, soit BV x DH
en KWh/an :
• le coefficient BV, en W/K intègre la part récu-
pérable des apports internes et des apports
solaires directs ;
• DH représente les degrés x heures, base 18°C.

Les émissions de dioxyde de carbone
Le chauffage des résidences principales repré-
sente une part prépondérante des émissions de
l’ensemble du secteur résidentiel et tertiaire, qui
s’élevait à 27 MtC (millions de tonnes de carbo-
ne) en 1998, soit près de 100 MtCO2. L’estimation
de cette part n’est pas simple. L’INESTENE a éva-
lué, pour l’année 1990, les émissions à plus de
120 MtCO2 dans les logements (tableau 11). La
part du chauffage représenterait plus de 80% des

Figure 6

Evolution de la
consommation d’énergie
de chauffage 1968-1998
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Tableau 11

Répartition des émissions
de CO2 dans le logement
en 1990
Source : INESTENE,
Habitat et pollution
atmosphérique, Paris,
Plan urbanisme
construction architec-
ture, Septembre 1995

En millions de tonnes de CO2 Répartition en %

Electroménager, éclairage et chauffage électrique 38,7 31,77

Chauffage hors électricité 74,2 60,92

Eau chaude hors électricité 3,7 3,04

Cuisson hors électricité 5,2 4,27

Total 121,8 100,00
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émissions du logement au début des années
1990, pour décroître depuis, sous l’effet de l’aug-
mentation des équipements électriques, et de la
part de marché du chauffage électrique.
Les émissions liées au chauffage seront évaluées
par unité de surface (en gCO2/m

2.an) sur la base
des deux données suivantes :
• la consommation unitaire de chauffage (en
kWh/m2) ;
• l’émission unitaire moyenne (en gCO2/kWh)
tenant compte des parts de marché des diffé-
rentes énergies.
Pour les valeurs unitaires estimées de 180
kWh/m2 et de 185 gCO2/kWh en 1998, les émis-
sions atteignaient 0,033 tCO2 par mètre carré soit

69 MtCO2 pour l’ensemble du parc (constitué de
plus de 2.000 Millions de mètres carrés). 
Une approche plus précise serait obtenue par
une désagrégation plus complète du parc, distin-
guant les parts de marché des énergies de chauf-
fage (combustibles fossiles, gaz, électricité, bois)
dans l’estimation des consommations, et, directe-
ment, dans les émissions. Ces part diffèrent selon
l’âge de la construction, et sans doute selon les
régions climatiques, ce qui complique la recons-
titution d’un modèle de parc global. La simplifi-
cation adoptée consiste à appliquer un taux
moyen d’émission à une consommation moyen-
ne, intégrant différents modes de chauffage
(figure 7).

L’évolution des performances de la
construction neuve
La dynamique de la construction neuve, qui
s’appuyait sur près de 500.000 logements par an
dans les années 1970, de performance thermique
supérieure au logement ancien (sur le plan du

chauffage et de l’isolation tout au moins), a eu un
impact certain sur la consommation moyenne du
parc. Le gain aurait certainement été plus impor-
tant si cette création massive de logements n’avait
autant bénéficié à la maison individuelle (60% des
constructions neuves), au détriment du logement
collectif, dont les besoins de chauffage sont théo-

Figure 7
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L’impact de la réglementation
thermique (1975-2000)
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riquement plus faibles. Les progrès technolo-
giques ont visé essentiellement les parties cou-
rantes de l’enveloppe des constructions.
L’introduction de matériaux d’enveloppe isolants
a été progressive dans la construction moderne
(copeaux et fibres de bois, liège, laine minérale).
Elle s’est généralisée à la faveur des normes de
construction, dont les premières ont été établies
par l’arrêté du MRU du 17 septembre 19529.
En 1974, le coefficient de déperdition volumique
global G exprimé en W/m3K, à la base de la régle-
mentation (arrêté du 10 avril 1974), a repris pour
le généraliser le principe des arrêtés de 1952, de
1954 et de 1957 : les consommations de chauffa-
ge des constructions neuves ont été réduites de
20 à 25% en moyenne (la réduction du niveau
d’isolation pour la zone H1 est de 50%).
Cette réglementation s’est renforcée en plusieurs
étapes :
• 1982 : réduction de 25% des besoins de chauf-
fage et introduction du coefficient B ;
• 1985-1988 : réduction de 25% du bilan global,
prenant en compte les autres usages énergé-
tiques ;
• NRT 2000 : application des niveaux d’isolation
thermique exigés auparavant pour le chauffage
électrique à l’ensemble du parc neuf.
Le renforcement de la réglementation concernant
le logement neuf s’est traduit par une améliora-
tion sensible du niveau d’isolation moyen de
l’enveloppe10 et des taux de renouvellement

d’air : le coefficient G (en W :m3°C) a décrû ain-
si de 2,40, avant 1975, à 0,70 en 1988 (figure 8).
La nouvelle réglementation thermique, qui doit
entrer en vigueur en 2001, est dédiée essentielle-
ment aux bâtiments tertiaires qui seront soumis
aux mêmes exigences énergétiques que les loge-
ments, afin de combler l’écart qui est actuellement
de 25% entre les deux secteurs. Les progrès atten-
dus concernent, outre le chauffage et l’eau chau-
de sanitaire, la climatisation et l’éclairage. La
conception architecturale déficiente des bâtiments
“aquarium”, qui s’est engouffrée dans les failles
d’une réglementation thermique encore basée sur
un coefficient volumique (G1), devrait enfin ces-
ser. En dépit de consommations de chauffage, de
ventilation et de climatisation parfois importantes,
le confort dans ces bâtiments est en effet souvent
contrarié par l’effet de paroi froide en hiver et par
les surchauffes excessives dès la mi-saison.
Pour le logement, si les ambitions visant la
consommation d’énergie de chauffage restent plus
modestes, le champ d’application est également
élargi à la prise en compte de la thermique d’été
(par l’introduction d’une température intérieure
maximale) et de la climatisation, tout en distin-
guant les exigences entre qualité d’enveloppe et
ventilation. Il faut cependant souligner que la sou-
plesse accordée à la conception, après avoir été
encouragée en 1982 quand les vitrages sud n’ont
plus été pénalisés en période de chauffage, se
réduit progressivement, ici par la suppression des

Figure 8

Evolution du coefficient G
(W/m3°C) 1970-1998
D’après : A. POUGET,
“Les réglementations
françaises pour l’habitat
et le secteur non résiden-
tiel neuf”, in : R.
Dehausse, Energétique
des bâtiments, Tome 3,
Paris, PYC Edition, 1989.
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possibilités de compensation entre les différents
postes de déperditions thermiques.
Les gains technologiques concernent en particu-
lier les deux principaux points faibles de l’enve-
loppe, vitrages et ponts thermiques. La
distinction entre les différents types de chauffage
est supprimée au profit de la généralisation des
niveaux d’isolation actuellement exigées pour le
chauffage électrique. Le surcoût total est estimé à
moins de 1% du coût de la construction, pour
une amélioration sensible du confort général, et
une baisse attendue de 7% de la consommation
de chauffage. Ainsi, la consommation moyenne
annuelle du parc neuf serait de 82 kWh/m2 après
juin 2001, au lieu de 88 kWh/m2 en 2000.
En 2005, est programmée une nouvelle réduc-
tion des consommations de 10% suivie d’un ren-
forcement tous les cinq ans. En adoptant
l’hypothèse d’une croissance des performances
attendues au même taux (gain de 10% tous les
cinq ans) jusque 2050, la consommation d’éner-
gie de chauffage du logement neuf décroîtrait de
82 kWh/m2 en 2001, à 66,3 kWh/m2 pour la
période 2010-2015 et à 31,7 kWh/m2 pour la
période 2045-2050 (tableau 12).

Le scénario de référence : la
construction neuve
L’impact de la réglementation thermique appli-
quée à la construction neuve peut être estimé à
partir du jeu des entrées / sorties du parc, qui
repose sur les deux hypothèses suivantes :
• toute sortie du parc s’applique à un logement

de médiocre performance, d’une consommation
d’énergie de chauffage de l’ordre de 395
kWh/m2 de 1968 à 1983, valeur décroissant légè-
rement jusque 360 kWh/m2 en 199811 ;
• toute entrée par construction s’effectue en res-
pect de la réglementation thermique12.
Il peut être apprécié par le calcul de l’évolution
que suivraient les consommations d’énergie
totales CT entre deux années consécutives, n-1
et n, dans cette hypothèse de mouvements dans
le parc limités aux entrées - sorties :
CTn = CTn-1 + CNn – SAn
Où : CNn est la consommation de la construction
neuve, SAn est la consommation correspondant
aux sorties du parc ancien au cours de  l’année
écoulée (en réalité, il serait plus précis de
prendre la moyenne des deux années pour
recouvrir la saison de chauffage).
Il faut d’emblée relever que l’effet de renouvelle-
ment du parc reste très partiel, puisque seuls 156
millions de mètres carrés sont sortis en 30 ans,
pour 1163 millions de mètres carrés entrés par
construction neuve. De fait, ce renouvellement
apparaît trop faible pour enrayer à lui seul la
croissance des consommations totales, sous
l’effet de l’augmentation de la taille du parc : sur
la période 1973-1998, la consommation totale
d’énergie de chauffage aurait connu une crois-
sance continue, de 405 TWh à 492 TWh par le
simple jeu des entrées - sorties, alors que celle-ci
a atteint 374 TWh en 1998. La croissance des
consommations aurait certes été plus vive si la
construction neuve n’avait pas été soumis à la

Période Consommation annuelle en kWh/m2

1988-1993 95,0

1993-1995 92,0

1995-1998 90,0

1998-2000 88,0

2000-2005 81,8

2005-2010 73,7

2010-2015 66,3

2015-2020 59,7

2020- 2025 53,7

2025-2030 48,3

2030-2035 43,5

2035-2040 39,1

2040-2045 35,2

2045-2050 31,7

Tableau 12

Renforcement de la
réglementation thermique

(1989-2050)
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Le renouvellement du parc s’opère très large-
ment à la faveur du mouvement interne aux
logements existants, notamment dans les
échanges entre le parc de résidences principales
et le parc constitué des résidences secondaires et
des logements occasionnels ou vacants. Les
mouvements vers le parc principal (environ
640.000 entrées par an, pour plus de 690.000
sorties) s’accompagnent le plus souvent de tra-
vaux d’amélioration des conditions de confort.
L’évaluation de l’impact de la réhabilitation du
parc ancien sur la consommation d’énergie finale
repose sur deux données :
• la performance unitaire de cette réhabilitation,
en kWh/m2 de consommation annuelle de
chauffage ;
• le taux annuel de logements ayant fait l’objet de
travaux d’amélioration thermique.

Les gains unitaires de la
réhabilitation thermique
La première donnée est estimée sur la base d’un
modèle de parc simplifié (décrit en Annexe 2),
décrivant trois zones climatiques, et deux loge-
ments, un individuel de 90 m2 et un collectif de
60 m2. L’amélioration thermique des logements
résulte d’une quadruple opération (tableau 13).
Après la rénovation de l’équipement de chauffa-
ge, qui se traduit par une réduction du coeffi-
cient de consommation moyen de 1,6 environ à
1,17, la mesure relative aux vitrages est sans
doute la plus efficace, en ce qu’elle crée une
synergie entre les différentes composantes du
confort, par réduction conjuguée :
• de l’effet de paroi froide ;
• de la condensation de la vapeur d’eau ;

• des infiltrations parasites de l’air froid
• de la transmission des bruits aériens.
Le confort acoustique est estimé satisfaisant pour
un indice d’affaiblissement acoustique de 35 dB
(A) : ce seuil est approché par les fenêtres dites
performantes, équipées de double vitrage  “4 – 6
– 6” (33 db (A) pour les bruits de route), alors
qu’il reste inaccessible au fenêtres à simple vitra-
ge, d’indice d’affaiblissement de 28 db (A).
Appliquée au parc ancien de qualité thermique
médiocre, puisque sa consommation de chauffa-
ge moyenne dépasse 395 kWh/m2, cette réhabili-
tation permet un gain annuel13 d’environ 200
kWh/m2 . On considère qu’un tel niveau de
réduction des consommations a été maintenu
bien au-delà d’une décennie, même si le stock
de logements les moins performants apparaissait
totalement réhabilité, ce qui s’est certainement
produit au cours des années 1990. Lorsque la
réhabilitation se charge du logement moyen de
1968 (consommation de 330 kWh/m2), un gain
de 200 kWh/m2 signifie que la consommation
finale est de 130 kWh/m2 , soit le niveau de la
construction neuve de 1978. Cela est tout à fait
concevable, au prix d’un renforcement des opé-
rations décrites précédemment (augmentation de
l’isolation des toitures, isolation partielle des
murs, etc.).
L’estimation du rythme de la
réhabilitation
Pour le deuxième point, le rythme annuel des
travaux d’amélioration thermique, qui n’est sans
doute pas constant au cours de la période 1975-
2000, peut être apprécié en modifiant le bilan
précédent des consommations d’énergie totales
CT’ entre deux années consécutives, n-1 et n

réglementation thermique : la consommation
d’énergie aurait alors dépassé 660 TWh en 1998
(figure 9). La différence provient en partie d’une
performance de la construction neuve sans
doute supérieure au simple respect de la régle-

mentation (consécutive aux labels “haute per-
formance énergétique” par exemple), mais sur-
tout des travaux d’économie d’énergie qui ont
été entrepris à grande échelle dès 1975 dans le
logement existant.

Composant de la construction Mesure

Isolation des toitures 0  → + 10 cm de laine minérale

Vitrages simple vitrage → double vitrage "norma" 

Ventilation - 50% des taux de renouvellement d’air → (1 → 0,5 vol/h)

Equipement de chauffage Combustible fossile → 50% électrique, 50% gaz avec régulation

Tableau 13

Quatre mesures d’économie
d’énergie

L’amélioration des logements
anciens
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(figure 10). Connaissant les niveaux de consom-
mations constatés dans les deux années consé-
cutives (CT’n-1 et CT’n), le gain de consommation
dû à la réhabilitation peut être estimé, en appli-
quant la procédure suivante :
CT’n = CT’n-1 + CNn – SAn – RAn
Où : CNn est la consommation de la construction
neuve (donnée statistique), SAn est la consom-
mation correspondant aux sorties du parc ancien
(valeur estimée comme précédemment), RAn est
le gain total de consommation dû à la réhabilita-
tion, au cours de  l’année écoulée.
Le nombre de logements réhabilités est ensuite
évalué, sur la base d’une surface habitable moyen-
ne de 77 m2 (figure 11). En moyenne, la réhabili-
tation du parc concernerait 300.000 logements par
an, soit 7.500.000 logements de 1975 à 2000. Mais
les variations de rythme sont importantes : le taux
maximum de logements réhabilités serait obtenu
dans l’intervalle 1980-1986, avec plus de 500.000
logements par an. C’est en effet au cours de cet-
te période qu’ont été lancés les “Fonds spéciaux
grands travaux” (FSGT) dont a bénéficié une part
notable du parc social, et qu’ont été mises en pla-
ce les incitations fiscales en faveur des travaux
d’isolation thermique chez les propriétaires –
occupants.
Cette estimation ne semble pas toutefois traduire
la permanence des travaux d’isolation dans la
période récente, puisque le taux de réhabilitation
apparaît voisin de zéro entre 1995 et 2000.

Les logements construits avant la réglementation
thermique de 1975 représentaient les deux tiers
du parc total en 1998, soit près de 16 millions de
logements. L’estimation précédente permet de
considérer que plus de la moitié du parc ancien
serait encore susceptible d’être réhabilitée sur le
plan thermique, soit plus de 650 millions de
mètres carrés avec un gain annuel potentiel de
200 kWh/m2. Une faible part de ces logements
anciens est cependant destinée à sortir du parc.
Les estimations ainsi obtenues n’ont de sens que
globalement, puisqu’elles résultent de l’analyse du
parc dans sa totalité. On pourrait aussi considérer
que les travaux d’amélioration thermique sont res-
tés plus modestes, que le gain annuel est deux
fois plus faible (100 kWh/m2), et qu’il s’applique-
rait en conséquence à un nombre double de loge-
ments anciens, afin que l’évolution constatée des
consommations globales d’énergie de chauffage
du parc de résidences principales soit toujours res-
pectée.
Le nombre de logements anciens n’ayant fait
l’objet d’aucune intervention thermique se situe-
rait dans cette dernière hypothèse entre un et
deux millions de logements en 2000. Cette révi-
sion à la baisse des niveaux de réhabilitation, et
inversement à la hausse du nombre de loge-
ments, semble mieux refléter les résultats des
différentes enquêtes - logement. En effet, en
1992, les catégories “sans confort” (ne disposant
pas des éléments suivants : eau, W-C, et installa-

Figure 9
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tion sanitaire), comportaient 1,37 millions de
logements. Le nombre de logements “inconfor-
tables” atteignait cependant 4,4 millions en ajou-
tant aux précédents ceux qui ne disposaient pas
de chauffage central. En 1996, 1.400.000 loge-
ments étaient de confort médiocre, dont les deux
tiers en immeuble collectif et en majorité dans le
parc ancien, le degré d’insatisfaction croissant

avec l’âge du logement dans le parc locatif14.
Mais dans cette hypothèse, les logements
anciens réhabilités se maintiendraient à un
niveau de consommation élevé, soit 230 kWh/m2

pour le logement moyen construit avant 1970 :
ils pourraient potentiellement faire l’objet de tra-
vaux complémentaires d’amélioration thermique,
certes à un coût final plus élevé.

Figure 11
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En conclusion, l’amélioration des performances
moyennes de chauffage du parc repose essen-
tiellement sur la réhabilitation du parc ancien, et
en particulier sur l’amélioration des niveaux de
confort thermique. La valorisation des quartiers
anciens est un des moyens de la sauvegarde du
patrimoine urbain inaugurée par la loi Malraux
en 1962. La reconquête des centres villes est éga-
lement appelée à enrayer la dispersion urbaine.
Quatre-vingt-cinq secteurs sauvegardés ont été
créés en trente ans, six cents zones de protection
du patrimoine architectural, urbain et paysager
(ZPPAUP) ont été instituées depuis le lancement
de cette nouvelle procédure en 1983. L’Intérêt
manifeste pour l’habitat ancien peut être daté du
Rapport sur l’amélioration de l’habitat ancien
de Nora-Eveno15. La  sauvegarde des quartiers
anciens bénéficie de la procédure d’acquisition -
amélioration P.L.A. des organismes HLM, qui
permet de réaliser des logements sociaux dans
les villes (6.000 à 7.000 logements par an),
nombre qui reste modeste en raison du coût éle-
vé des procédures d’acquisition et de mises aux
normes de confort.
La réhabilitation a connu une première période
d’activité intense dans le parc social au cours des
années 1980 : les deux tiers des interventions
concernaient alors les travaux d’économie
d’énergie et la réfection de la peau des bâti-
ments. L’essentiel semble avoir été réalisé dans
cette décennie, dans le sillage de la mise en pla-
ce d’une politique de l’habitat ancien qui s’est
appuyé sur les PACT -ARIM (Propagande et
action sociale contre les taudis, créé en 1942, et
Association de rénovation immobilière, créée en
1968), ainsi que sur l’Agence nationale pour
l’amélioration de l’habitat, créée en 1970. La lutte

pour la résorption de l’habitat insalubre a donné
lieu parfois à la création d’ensembles de qualité
médiocre, au prix de démolitions excessives.
Celles-ci se sont ralenties après 1985, au rythme
de 25.000 logements par an, au bénéfice des tra-
vaux d’“amélioration aidée”. Ceux-ci touche-
raient 300.000 logements par an au total (soit un
effectif plus important que la construction neu-
ve), qui se répartissent en 125.000 logements en
locatif privé, 115.000 en locatif HLM, 60.000
logements occupés par leurs propriétaires. En
1994, on constatait que les logements d’avant
1949 se trouvaient pratiquement tous réhabilités,
au terme de multiples opérations, bénéficiant
des subventions ANAH (35.000 logements par an
en moyenne de 1979 à 1987), ou de la prime à
l’amélioration de l’habitat (460.000 logements au
total dans cette période).
Les travaux liés au confort thermique se sont
poursuivis au cours des années 1990, au sein de
préoccupations plus vastes, ayant trait à l’amélio-
ration de la sécurité technique, de l’environne-
ment des immeubles, des parties communes, du
confort acoustique, ainsi qu’à la restructuration
des logements. Outre le confort et la sécurité, les
travaux ont eu pour objectif de réduire les coûts
de maintenance et d’entretien et de faciliter la
gestion des parties communes. La menuiserie a
constitué le premier poste de dépense (26%)
devant l’isolation thermique (16%)16. Les besoins
de réhabilitation concernaient encore 700.000
logements en 1996, bien que 300.000 aient déjà
été réhabilités au niveau de la peau. Au cours
des années 1990, les travaux d’amélioration et de
gros entretien ont représenté la moitié de l’activi-
té des entreprises intervenant dans le domaine
du logement.

La revalorisation des quartiers
anciens
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En 1995, la consommation d’énergie finale en
France et les émissions par habitant s’élevaient
pour l’habitat respectivement à 845 kep (kilo-
gramme équivalent pétrole) et 305 kgC (kilo-
gramme de carbone). L’évolution de ces deux
indicateurs à l’horizon 2050, pour ce qui concer-
ne le chauffage, dépend de multiples para-
mètres, certains agissant à la hausse, telle
l’augmentation des normes de confort qui se tra-
duit en particulier par des surfaces habitables par
personne plus élevées. D’autres paramètres vont
favoriser la réduction des consommations et des
émissions : les niveaux de performance ther-
mique s’améliorent au rythme de la diffusion de
techniques d’enveloppe et d’équipements ther-
miques plus efficaces (chauffage et ventilation)
dans la construction neuve et dans la rénovation
du logement existant.
Afin d’estimer et de classer les différentes possi-
bilités de réduction des consommations d’éner-
gie et des émissions, plusieurs types d’action
applicables à l’ensemble du parc de résidences
principales sont envisagés (tableau 14), les deux
premières hypothèses excluant toute action sur
le parc existant :
• le jeu de la construction neuve (accroissement
du nombre de logements et compensation des

sorties du parc ancien) au niveau des perfor-
mances de 1989-1999 maintenues jusque 2050
(scénario témoin) ;
• l’impact de la nouvelle réglementation ther-
mique (NRT) dans la construction neuve, appli-
cable en 2001 et évolutive (renforcement des
exigences tous les cinq ans) ;
• la poursuite de la réhabilitation thermique du
parc ancien ;
• la diffusion progressive de vitrages perfor-
mants dans l’ensemble du parc existant.
Une telle comparaison déterminera quelles stra-
tégies pourraient être adoptées en vue de scéna-
rios de développement sobre, pour contrarier
l’effet d’une augmentation conjuguée de la
population et des niveaux de confort attendus.
Pour cette raison, la taille du parc sera estimée
en mètres carrés et non pas en nombre de loge-
ments, comme résultante des deux évolutions
suivantes :
• les effectifs de la population ;
• la surface habitable moyenne par personne.
On pourra également estimer le taux de crois-
sance des surfaces moyennes de logements, qui
permettra d’évaluer l’évolution prévisible des
taux d’occupation moyen des logements (figure
12).

Analyse
projective

Chapitre II

Analyse projective du parc (2000-2050)

Les scénarios de maîtrise de la
consommation d’énergie de
chauffage

Composantes du parc Entrées (neuf) Sorties (ancien) Existant

Scénario de référence RT 89 Référence -

Scénario 1 NRT 2000 NRT 2000 Référence -

Scénario 2  réhabilitation RT 89 Référence Réhabilitation ancien antérieur à 1975

Scénario 3  Diffusion VIR* RT 89 Référence Id + VIR dans tout le parc antérieur à 2000

Scénario cumul NRT 2000 Référence Id + VIR dans tout le parc antérieur à 2000

*(Scénario 2 + VIR)

Tableau 14

Différents
scénarios de
réduction des
consommations
d’énergie de
chauffage, parc
de résidences
principales
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La population de la France métropolitaine s’éle-
vait à 58.490.000 habitants environ en 1997.
L’INED, Institut national d’études démogra-
phiques, a établi trois scénarios d’évolution de la
population (figure 13), à partir des données de
1995 (58.130.000 habitants).
Trois projections ont été proposées par cet insti-
tut jusqu’à 2050 :
• une projection basse (fécondité 1,5, migrations
nettes + 50.000 par an) ;
• une projection centrale (fécondité 1,8, migra-
tions nettes + 50.000 par an) ;
• une projection haute (fécondité 2,1, migrations
nettes + 50.000 par an) ;
La projection centrale de l’INED a été adoptée, qui
montre une stabilisation de la population dès
2030, autour de 65 millions d’habitants, suivie
d’une baisse légère dans les deux dernières
décennies de la projection. Cette projection cor-
respond, jusqu’à 2025, à un taux d’accroissement
de population de 0,35% par an, constaté depuis
plusieurs années (figure 14), mais les deux
courbes divergent ensuite.
L’accroissement du parc de résidences principales
s’effectue au rythme de 260.000 logements par an.

Si le taux de croissance était maintenu jusqu’en
2050, le parc atteindrait alors 37,18 millions d’uni-
tés. Il est peu probable que ce soit le cas, compte
tenu de la stagnation de la population projetée aux
alentours de 2030 : le nombre de personnes par
logement pourrait en effet descendre en moyenne
à 1,75, alors qu’il est voisin de 2,4 en 1999. 
La décroissance prévisible du nombre de per-
sonnes par logement, sans être aussi rapide, est
cependant justifiée par un certain nombre d’évo-
lutions sociales et démographiques. Les travaux
de l’Institut national de la démographie (I.N.E.D.)
projettent :
• une augmentation du nombre de personnes
seules, notamment des personnes âgées ;
• une augmentation du nombre de familles
monoparentales ;
• une diminution du nombre de familles nom-
breuses.
Les traits les plus marquants de l’évolution du
logement se manifestent en faveur :
• de logements mieux adaptés, en particulier aux
personnes âgées ;
• de logements plus grands, destinés aux familles
monoparentales et aux familles “recomposées” ;

Les projections de la population 
et des conditions de logement
(2000-2050)

Figure 12

Projection des
caractéristiques du parc

Population

Surface du parc

Surface (m2/personne) Surface logement (m2)

Taux d’occupation

Nombre de logements
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• d’un meilleur accès aux centres urbains, se tra-
duisant par une demande plus forte vers l’ancien ;
• d’une amélioration générale du confort.
On retiendra en particulier l’augmentation de la
surface disponible par personne : la courbe de
croissance est ainsi prolongée jusqu’en 2050. Le
taux de croissance annuel est en baisse progres-
sive depuis 1983 : de 2% à cette date, il décroît à
1% en 2000, et serait proche de zéro (0,1%) en
2050. La surface habitable par personne, voisine
de 36 mètres carrés en 2000, se stabiliserait à 45
ou 46 mètres carrés en 2050. Une progression

similaire est projetée pour la surface moyenne
d’un logement : de près de 89 mètres carrés en
2000, elle atteindrait 100 mètres carrés en 2050
(figure 15).
Cette double évolution permet de calculer le taux
d’occupation moyen des logements, qui se stabi-
liserait à 2,2 personnes par logement en 2050,
alors qu’il atteint 2,45 en 2000 (Figure 16).
Ces chiffres sont proches des estimations réalisées
en 1995-1996 par le LTI-Research Group pour la
Commission européenne17 : la surface habitable
par personne s’élèverait en 2050 à 42 m2 en

Figure 13
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Projection des surfaces
moyennes

Figure 16
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moyenne pour l’Europe, chiffre basé sur le niveau
supérieur actuel des états européens. Au taux de
2,24 personnes par logement, la surface moyen-
ne d’un logement s’établirait à 94 m2 (tableau 15).
Le nombre de logements (obtenu par le rapport :
population / taux d’occupation) est ainsi estimé
à 29,6 millions d’unités en 2050. Compte tenu de

la stagnation de la population projetée au milieu
du siècle et de la stabilisation des taux d’occupa-
tion, le nombre de logements atteint également
un palier, très distinct du niveau que l’on obtien-
drait avec une augmentation continue du
nombre de logements, au rythme actuel de
260.000 logements par an (figure 17).

Les projections établies ci-dessus permettent de
dresser l’évolution du parc de résidences princi-
pales, en mètres carrés habitables : la taille du
parc, qui a doublé entre 1968 et 2000, connaîtrait
un accroissement de près de 50% dans les cin-
quante années à venir pour atteindre 2.960 mil-
lions de mètres carrés en 2050 (figure 18).
L’accroissement annuel du parc, qui approche
actuellement 30 millions de mètres carrés, serait
deux fois plus faible dans trente ans, et proche
de zéro au milieu du siècle (figure 19). Cet
accroissement des surfaces totales résulte de
l’augmentation de la population et de l’augmen-

tation de la surface habitable par personne. A
partir de cette évolution mécanique, il est pos-
sible d’apprécier le jeu des entrées par construc-
tion et des sorties par démolition ou par
affectation à d’autres usages. Pour la période
1998-2000, l’apport annuel par construction a été
estimé à environ 31 millions de mètres carrés par
an (plus de 325.000 logements d’une surface uni-
taire moyenne de 95 m2). La construction neuve
devrait se réduire progressivement, pour se
consacrer exclusivement au remplacement des
sorties du parc en 2050, puisque le parc attein-
drait un palier au milieu du siècle.

L’évolution du parc : estimation
des entrées et sorties annuelles

France, Scénario " ECODEV " Europe, Scénario " LTI-Research Group "

Surface habitable (m2/personne) 45 42

Surface moyenne d’un logement (m2) 100 94

Taux d’occupation moyen (nombre de personnes/logement) 2,20 2,24

Tableau 15

Hypothèses d’évolution du
logement en 2050

Figure 17

Evolution du parc, en millions
de résidences principales
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Après une forte décrue des sorties du parc entre
1968 (au cœur d’une période de “rénovation”
lourde, accompagnée de destructions massives de
tissus urbains anciens) et 1993, le mouvement
semble se stabiliser à 1,5 millions de mètres car-
rés par an. Il est toutefois difficile de déterminer
la nature des logements extraits du parc, qu’il
s’agissent de leur taille ou de leur âge. Dans le

passé, il pouvait s’agir de logements anciens de
taille réduite, détruits ou réunis. Récemment, la
sort ie par démoli t ion concerne aussi des
immeubles de l’urbanisme collectif des années
1960-1970. Leur localisation selon les zones cli-
matiques, qui peut refléter les mobilités résiden-
tielles entre les différents bassins d’emplois, est
également délicate.

Figure 18

Projection de la taille du parc 
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Le scénario de référence : maintien
de la réglementation de 1989
Chaque année, le parc se renouvelle - et s’accroît
- par entrée de logements neufs, répondant à la
réglementation thermique en vigueur, tandis
qu’un nombre plus réduit de logements anciens
sort du parc, dont une faible partie disparaît par
démolition. Dans ce scénario de référence, les sor-
ties du parc ont été affectées d’un taux décrois-
sant de consommation de 398 kWh/m2 en 1973 à
250 kWh/m2 en 2050, pour tenir compte de l’amé-
lioration lente et progressive du parc ancien.
L’entrée jusqu’en 2050 de logements neufs répon-
dant à la réglementation thermique de 1989 (soit
une consommation unitaire moyenne estimée à
88 kWh/m2) se traduirait par un accroissement
continu de la consommation du parc, de 378 TWh
en 2000, à 400 TWh en 2010, avant de se stabili-
ser à 435 TWh à partir de 2040 (figure 20) : la
poursuite de la construction neuve, au niveau de
performance établi par la réglementation en
vigueur dans la période 1989-2000, ne permettrait
à elle seule une décroissance de la consommation
totale du parc qu’à la condition d’une augmenta-
tion limitée de la taille du parc, inférieure à 10 mil-
lions de mètres carrés par an, trois fois plus faible
qu’aujourd’hui.

Scénario 1 : mise en place de la
nouvelle réglementation thermique
(NRT 2000)
Le renforcement programmé de la réglementation
thermique devrait se traduire par une réduction
des consommations unitaires du logement neuf
de 10% tous les cinq ans. Dans ce scénario, un tel
accroissement des exigences est étendu, par
hypothèse, jusque 2045-2050 : la consommation
annuelle du neuf devrait en conséquence se limi-
ter à 31,7 kWh/m2 dans cette période (tableau 12).
Ces exigences devraient être satisfaites dans des
conditions économiques raisonnables, au moins
dans les premières décennies : le seuil de 50
kWh/m2, qui est déjà atteint dans certains loge-
ments individuels à chauffage électrique (données
CEREN), serait requis pour l’ensemble du parc
vers 2025 (figure 21).
Plusieurs facteurs d’évolution du logement
devraient faciliter la progression des performances
unitaires :
• une répartition entre la maison individuelle et
le collectif, qui tend à l’équilibre ;
• une taille croissante des logements, qui joue en
réalité uniquement par l’effet d’échelle, dans
l’expression des consommations unitaires (par m3
ou par m2 de volume ou de surface habitable) ;

L’impact de la construction neuve :
les deux réglementations
thermiques

Figure 20

Consommation du parc selon
la réglementation thermique

de 1989 (TWh/an)
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entrées sorties après 2000,
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neuve selon la
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Figure 21
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• une mobilité résidentielle qui s’effectue en priori-
té vers les climats moins rigoureux (zones H2 et H3).
Du point de vue constructif, différentes technolo-
gies devraient concourir à l’amélioration de l’iso-
lation thermique :
• une réduction des ponts thermiques (d’un k
linéique des planchers et toitures, respectivement
de 0,4 et 0,8 W/m°C, à 0,3 W/m°C) ;
• une amélioration des conductivités des maté-
riaux isolants et une optimisation des épaisseurs
(U murs et toitures de 0,25 et de 0,13 W/m2°C res-
pectivement) ;
• l’utilisation de vitrages à isolation renforcée et
de fermetures performants (U jour-nuit voisin de
1 W/m2°C) ;
0n parviendrait ainsi à des besoins de chauffage
de l’ordre de 50 kWh/m2 en zone H1 pour la mai-
son individuelle avec une récupération de chaleur
sur l’air extrait (double-flux, soit un taux de renou-
vellement d’air apparent de 0,2 volume/heure).
L’optimisation des apports solaires, et l’améliora-
tion des performances des systèmes de chauffage
devraient concourir aux objectifs recherchés, en
moyenne pour les trois zones, en 2045.
Une politique aussi volontariste exigerait que la
totalité des innovations technologiques soit géné-
ralisée rapidement à l’ensemble du parc, au fur et

à mesure de leur apparition. C’est le cas des
vitrages à isolation renforcée (VIR) : la consom-
mation d’un logement neuf ainsi équipé et répon-
dant par ailleurs à la réglementation 2001, pour
les autres composants de l’enveloppe, voit sa
consommation réduite à 66 kWh/m2. Cette valeur
recoupe le renforcement de la réglementation vers
2015 : on peut supposer en effet que la générali-
sation des VIR dans la construction neuve s’effec-
tuera à cette échéance de 10 ou 15 ans.
L’impact de la réglementation appliquée au loge-
ment neuf est évalué par comparaison avec le scé-
nario précédent, en affectant au parc neuf, dès
2000, le taux de 81,8 kWh/m2, puis une valeur
décroissant progressivement à 31,7 en 2045-2050.
La consommation totale tend à se stabiliser vers
2035 à 413 TWh (figure 22).
Entre ces deux scénarios de construction neuve
(renforcement de la nouvelle réglementation ou
maintien des niveaux de normes “1989”), le gain
serait de l’ordre de 3 TWh en 2010, ce qui repré-
sente une baisse de moins de 1% de la consom-
mation totale du parc résidentiel. C’est seulement
vers 2050 que deviendraient sensibles les effets du
renforcement de la réglementation, avec un gain
d’environ 24 TWh par rapport au maintien des
consommations actuelles du neuf (tableau 16).

Figure 22

Impact de la nouvelle
réglementation thermique
(TWh/an)

Comparaison du scénario 1 /
scénario de référence 

Témoin RT 89 : jeu des
entrées sorties après 2000,
sans réhabilitation de
l’existant

(entrées par construction
neuve selon la précédente
réglementation)

NRT : id., avec la nouvelle
réglementation thermique de
la construction neuve
progressive

(première étape applicable en
juin 2001)
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NRT 2000-2050

1960 1980 2000 2020 2040 2060

2000 2010 2025 2050

Scénario de référence (RT 1989) (TWh/an) 378 398 422 435
Gain Scénario 1 " NRT 2000 " (TWh/an) - 3 13 24
Gain Scénario 1 " NRT 2000 " (%) - -0,75 -3 -5,5

Tableau 16

Scénario “Nouvelle
réglementation thermique”
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Les logements construits avant 1975
En 1998, le pourcentage de logements construits
avant 1975 était de 67%, soit près de seize mil-
lions de logements, dont près de la moitié peut
être considérée comme réhabilitée entre 1975 et
1998, au taux d’un gain moyen de 200 kWh/m2

sur la consommation annuelle de chauffage.
Dans ce deuxième scénario alternatif, la réhabili-
tation complémentaire des quelque 580 millions
de mètres carrés restant (compte tenu de la sortie
probable du parc de 70 millions de mètres carrés
de logements anciens dans l’intervalle 2000-2050)
est supposée répartie selon une courbe décrois-
sante jusque 2050 (Figure 23). Une politique
volontariste de travaux de maîtrise de l’énergie
dans le parc existant serait ainsi relancée dans cet-
te hypothèse, à un taux supérieur à 200.000 loge-
ments par an dans la première décennie 2000-
2010 : le rythme des années 1985-1990, tel qu’il a
été estimé précédemment, serait donc rétabli.
Le taux annuel de réhabilitation pour l’intervalle
2000-2050 serait en moyenne de 150.000 loge-
ments de 77 mètres carrés. Le gain de perfor-

La poursuite de la réhabilitation du
parc existant

Figure 23

Surfaces de logements
réhabilités

Tableau 17

Scénario “Réhabilitation du
parc antérieur à 1975”

Figure 24

Poursuite de la réhabilitation
(TWh/an)
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scénario de référence
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Scénario de référence (TWh/an) 378 398 422 435
Gain Scénario 2 " Réhabilitation du parc antérieur à 1975 " (TWh/an) 9 52 96 117
Gain Scénario 2 " Réhabilitation du parc antérieur à 1975 " (%) -2% -13% -22% -27%

Tableau 18

Scénario “Réhabilitation du
parc antérieur à 1975”

2000 2010 2025 2050

Scénario de référence (TWh/an) 378 398 422 435

Gain Scénario 3 " Réhabilitation du parc antérieur à 1975 + VIR " (TWh/an) 9 57 109 142

Gain Scénario 3 " Réhabilitation du parc antérieur à 1975 + VIR " (%) -2% -14% -26% -33%
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mance est supposé constant, à 200 kWh/m2 sur la
consommation annuelle de chauffage, traduisant
une application de technologies plus avancées
(isolation de l’enveloppe, gestion de l’air et des
apports solaires, équipements de chauffage), à un
parc de qualité moyenne en hausse progressive.

Scénario 2 : les gains attendus de la
réhabilitation
Par rapport au scénario de référence de la
construction neuve (maintien des niveaux des
normes “1989”), les gains de la réhabilitation
seraient immédiats : la baisse de la consommation
totale du parc s’amorce dès 2000, grâce à l’amé-
lioration thermique de plus de 200.000 logements
par an (figure 24).
La réhabilitation de la totalité du parc antérieur à
1975 (dont une part de 50% aurait été déjà assu-
rée avant 1998) entraînerait une réduction très sen-
sible de la consommation totale, bien supérieure
à celle du scénario précédent, de plus de  50 TWh
en 2010, et de près de 120 TWh (soit cinq fois plus
que la seule NRT 2000) en 2050 (Tableau 17).

Scénario 3 : réhabilitation et
généralisation des vitrages à
isolation renforcée
Les scénarios précédents intègrent différents pro-
grès techniques dans la réduction projetée des
consommations d’énergie de chauffage, concer-
nant l’enveloppe comme les équipements de
chauffage et de ventilation, ainsi que certains dis-
positifs architecturaux (exposition des vitrages,
inertie thermique de la construction) permettant

une meilleure valorisation des gains solaires.
L’impact d’une innovation technique particulière,
appliquée aux parois vitrées, peut également être
considéré. La généralisation des vitrages à isola-
tion renforcée (VIR) à la totalité du parc actuel
pourrait accroître le potentiel de gains technolo-
giques dans le parc existant, qui apparaît déjà
considérable dans le scénario précédent. Associés
à des fermetures (persiennes, volets, etc.) de per-
méabilité faible, ces doubles vitrages, à faible
émissivité, la lame d’air (de 12 à 16 mm) conte-
nant de l’argon, permettent d’abaisser le coeffi-
cient de déperditions (U jour nuit) à des valeurs
voisines de 1 W/(m2.K). On a considéré ici une
valeur moyenne U jour nuit avec menuiserie de
1,65 W/m2.K, ce qui  permet de réduire les déper-
ditions de moitié par rapport à un double vitrage
“norma” non équipé de protections nocturnes.
Le gain annuel unitaire (en surface habitable) est
estimé à 12 kWh/m2. La généralisation progressi-
ve, en cinquante ans, des VIR dans les 2.130 mil-
lions de mètres carrés habitables qui constituent
le parc en 2000 (en équipant 42,6 millions de
mètres carrés habitables par an) se traduirait par
un gain supplémentaire de 5 TWh en 2010 et de
plus de 25 TWh en 2050 (tableau 18). Ce gain
additionnel apparaît équivalent à celui qui serait
obtenu par la seule application de la nouvelle
réglementation thermique.
Les perspectives ainsi ouvertes devraient contenter
les professionnels du verre : pour les cinquante ans
à venir, le remplacement total des vitrages du parc
existant entraînerait une augmentation de la consom-
mation de verre plat de 20 à 30% (selon le taux de
logements déjà équipés en double vitrage en 2000).

La consommation d’énergie de
chauffage
La perspective la plus optimiste consiste à cumu-
ler, à l’échéance de 2050, l’ensemble des évolu-
tions projetées :
• la poursuite de la réhabilitation de l’existant ;
• le renforcement de la réglementation de la
construction neuve ;

• l’équipement complet du parc, neuf au travers
de la NRT, et existant en complément de la réha-
bilitation “standard”, en vitrages à isolation ren-
forcée.
Le scénario 2, estimé le plus performant, est
comparé directement au scénario de référence.
Les deux autres mesures sont appliquées en
cumul une par une (tableau 19).

Tableau 19

Cumul des différents
scénarios et consommation
d’énergie

En TWh/an 2000 2010 2025 2050
Scénario de référence (RT 1989) 378 398 422 435
Scénario 2 " Réhabilitation du parc antérieur à 1975 " 369 346 326 318
Scénario 2 + " NRT 2000 " 369 343 313 294
Scénario 2 + " NRT 2000 " + VIR 369 338 300 269
Gain total par rapport à la référence 9 60 122 167

(-2%) (-15%) (-29%) (-38%)

Les différentes mesures et les
émissions de gaz à effet de serre
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Le gain d’énergie de chauffage par rapport à la
consommation témoin basée sur la réglementa-
tion RT 1989 serait de 60 TWh en 2010, et appro-
cherait 170 TWh en 2050, la consommation du
parc dans son ensemble décroissant avant de se
stabiliser à 270 TWh/an (figure 25). 
La consommation moyenne unitaire serait alors de
90 kWh/m2, soit une valeur deux fois moindre
que celle qui est estimée en 1998 (179 kWh/m2 en
moyenne du parc, figure 26).

Ce cumul de mesures est supposé traduire l’effet
d’entraînement technologique de la réglementation
thermique qui se met en place en 2001, progressi-
ve jusqu’en 2050, depuis la construction neuve, à
destination du parc existant. C’est en effet dans le
parc existant, en particulier antérieur à 1975, que
les gains sont potentiellement les plus élevés, à
condition qu’y soient diffusées les technologies per-
formantes (isolation des parois vitrées et opaques,
contrôle des infiltrations, installations de chauffage)

Figure 25

Cumul des scénarios 

Figure 26
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promues par la nouvelle réglementation. On peut
supposer que la réglementation a été conçue dans
l’objectif d’une diffusion “naturelle” des avancées
technologiques. Il faut toutefois soulever que celle-
ci est censée s’exercer depuis le secteur de la
construction neuve, contraint par des niveaux régle-
mentaires, vers le parc existant, qui, à l’inverse, ne
l’est pas. La diffusion de l’offre industrielle de pro-
duits plus performants devra certainement être
accompagnée des différents types d’aide qui ont fait
leur preuve dans le passé : incitations fiscales, aides
au diagnostic thermique, formation des profession-
nels et information des particuliers.

Les émissions de dioxyde de carbone
Les émissions de gaz à effet de serre peuvent éga-
lement être estimées. La comparaison entre les dif-
férentes mesures techniques est enrichie d’une
dimension supplémentaire : si les émissions sont
réduites proportionnellement aux gains de
consommation d’énergie, le déclin continu du
charbon et du fioul au profit de l’électricité et du
gaz apporte également un gain d’émission par
unité d’énergie finale consommée18.
Cette baisse structurelle des émissions liées au
chauffage des résidences principales est significa-
tive : sous l’effet des transferts des parts du char-
bon et du fuel vers le bois, l’électricité et le gaz,
comme sources d’énergie pour le chauffage, le
gain serait par kWh, de près de 20% entre 1993 et
205019 . Pour 185 gCO2/kWh d’énergie finale de
chauffage, en 1998, l’émission décroît à 155
gCO2/kWh en 2050 (figure 27).

Appliquée au scénario de référence, cette baisse
structurelle permettrait de maintenir les émissions
à un niveau pratiquement constant, voisin de 70
MtCO2/an (figure 28) soit 19 MteC/an. La stabili-
sation des émissions dues au confort thermique
dans l’habitat serait ainsi obtenue par une seule
mesure technique, liée aux équipements de chauf-
fage du parc (qu’il s’agisse des transferts de part
de marché entre sources, ou de l’amélioration des
performances des systèmes les plus émetteurs, tels
le fioul), conjuguée au statut quo, les entrées par
construction neuve s’effectuant selon la précé-
dente réglementation dans le simple jeu des

“Témoin à 185 g
CO2/kWh” : jeu des entrées
sorties après 2000, sans
réhabilitation de l’existant

(entrées par construction
neuve selon la précédente
réglementation)

“Référence RT
1989” : mesure précédente
+ évolution des énergies de
chauffage

“Réhabilitation” : mesure
précédente + réhabilitation
au taux de 200kWh/m2.an.

+ NRT : mesures
précédentes + renforcement
de la réglementation
applicable à la construction
neuve

+ VIR : mesures
précédentes +
généralisation progressive
des VIR dans le parc
antérieur à 2000.
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entrées sorties à partir de 2000, sans réhabilitation
de l’existant. Le maintien de la structure actuelle
des équipements de chauffage se traduirait au
contraire par une augmentation constante des
émissions, avant une stabilisation à plus de 80 mil-
lions de tonnes de CO2 en 2035.
Outre l’évolution prévisible des parts de marché des
différentes énergies de chauffage, qui permet de
stabiliser immédiatement les émissions, sans aucu-
ne autre intervention sur l’évolution du parc (scé-
nario dit de référence), les autres mesures présen-
tent des potentiels de réduction des émissions assez
variés, qui peuvent être classés par ordre décrois-
sant de gain par rapport au scénario de référence :
• le scénario 2 “amélioration du parc antérieur à
1975” se traduirait par une réduction de 9 MtCO2,

soit 2,5 MteC en 2010, (5 MteC en 2050) grâce aux
effets de la réglementation de 1989 conjuguée
avec la réhabilitation annuelle de cent cinquante
mille logements environ en moyenne ;
• le scénario 1 “mise en place et renforcement de
la réglementation thermique (NRT)” aurait un effet
additionnel inférieur à 0,15 MteC en 2010, qui
devient plus conséquent en 2050 (1 MteC) ;
• la généralisation en 50 ans des vitrages à isola-
tion renforcée dans le parc antérieur à 2000 appor-
terait un gain complémentaire de 1 MteC en 2050.
Par le cumul de ces différentes mesures, depuis la
situation témoin qui bloquerait l’évolution des équi-
pements de chauffage, les émissions de CO2
seraient réduites de près de 50% en 2050, et de près
de 30% par rapport au niveau actuel (tableau 20).

Le scénario témoin (aucune mesure pour l’exis-
tant, entrée par construction neuve sans amélio-
ration des performances depuis 1989) se traduit
par une stabilisation des émissions dues au
chauffage dans la totalité du parc, au niveau de
70 MtCO2 par an, grâce à la réduction des émis-
sions unitaires des procédés de chauffage (de
190 à 155 gCO2 par kWh entre 1993 et 2050).
En complément, le cumul des mesures envisa-
gées précédemment (réhabilitation, renforce-
ment de la réglementation dans le neuf,
généralisation des vitrages à isolation renforcée
dans l’existant) permettrait de réduire les émis-
sions annuelles dues au chauffage, par habitant,

de 0,32 teC (valeur estimée en 1998) à 0,18 teC
en 2050 (figure 29).
Une réduction aussi massive des émissions ne
pourra être obtenue que par une politique
volontariste, telle qu’elle est relancée en 2000
par la nouvelle réglementation thermique, aux
conditions suivantes :
• qu’une progressivité similaire à celle qui est
dessinée ici soit réellement projetée dans les
décennies à venir pour le neuf, ce qui permet-
trait d’assurer 20% de la réduction en 2050 ;
• que diverses mesures (incitatives, réglemen-
taires, etc.) facilitent rapidement le transfert des
technologies depuis le secteur de la construction
neuve à celui de la réhabilitation de l’existant, où
se situeraient 80% du potentiel de réduction des
émissions en 2050, si la généralisation des VIR
dans tout le parc antérieur à 2000 est associée
aux travaux de maîtrise de l’énergie dans l’exis-
tant.
La comparaison des scénarios confirme l’impor-
tance d’une vision patrimoniale, qui pourrait être
réévaluée à chaque nouvelle échéance régle-
mentaire : 60% de la surface du parc de rési-
dences principales, tel qu’il a été  projeté en
2050, serait en effet déjà construit aujourd’hui.

2000 2010 2025 2050

Témoin (185 gCO2/kWh) 70 74 78 80

Scénario de référence (RT 1989) (MtCO2) 69 70 70 67

Scénario 2 " Réhabilitation du parc antérieur à 1975 " (MtCO2) 67 61 54 49

Scénario 2 + " NRT 2000 " (MtCO2) 67 60 52 45

Scénario 2 + " NRT 2000 " + VIR (MtCO2) 67 59 50 41

Gain total par rapport au " témoin "  (MtCO2) 3 14 28 39

Gain total par rapport au " témoin " -4% -19% -36% -48%

Tableau 20

Cumul des différents
scénarios et émissions de

CO2

Figure 29
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Le contexte : dispersion et mobilité
La priorité donnée, dans l’analyse précédente,
aux mesures techniques de réduction des
consommations d’énergie de chauffage, ne doit
pas occulter les autres postes de consommation
d’énergie et de matériaux qui interviennent dans
le cycle de vie du logement (construction,
exploitation, démolition) et dans les usages
induits, notamment les déplacements quotidiens.
La question de la mobilité locale est devenue
préoccupante : le secteur des transports est prin-
cipalement responsable de l’augmentation des
rejets de polluants dans l’air, et considéré com-
me une des sources principales de nuisance,
notamment par le bruit. L’augmentation du
nombre de déplacements et des distances par-
courues résulte d’un contexte favorable à
l’extension urbaine, qui oriente vers la périphé-
rie les développements des résidences et des
activités commerciales ou culturelles. Le taux de
croissance annuel de la population est en effet
plus élevé à la périphérie ; il atteint :
• 0,12% dans les villes-centres ;
• 0,42% dans les banlieues ;
• 1,03% dans les couronnes péri-urbaines20.
Le mouvement vers la périphérie s’opère essen-
tiellement de la part des familles quittant le
centre saturé pour des logements plus spacieux
et plus aptes à accueillir les enfants. Plusieurs
facteurs ont encouragé le mouvement :
• le coût du logement en centre ville s’élève
constamment ;
• la politique du prêt “à taux zéro”, qui a joué
surtout en faveur du logement individuel, tend à
rejeter les familles les plus modestes vers les
zones où la charge foncière est la plus réduite,
l’économie apparente se trouvant rapidement
annulée par le coût des trajets quotidiens ;

• les familles trouvent difficilement une exten-
sion de l’espace du logement dans l’espace
public, largement dévolu à la voiture, qu’elle soit
en mouvement ou en stationnement.
Ce mouvement tend cependant à se ralentir : alors
que les villes-centres perdaient régulièrement des
habitants depuis 1975, el les connaissent
aujourd’hui une croissance de population parfois
au détriment de celle de la banlieue. Pour d’autres
aires urbaines, la progression de la banlieue ralen-
tit le développement de la couronne périurbaine
comme celui de la ville centre. Le cas de Paris est
le plus critique : c’est une des rares aires urbaines
qui continue à perdre des habitants.
Le coût énergétique et environnemental de cette
dispersion urbaine généralisée doit être évalué,
et situé dans l’ensemble des dépenses énergé-
tiques du logement. La comparaison doit s’exer-
cer simultanément :
• entre différents types d’habitat ;
• entre les différentes consommations d’énergie
pour un même logement.

L’unité urbaine pertinente et les trois
types d’habitat
L’unité urbaine intégrant les infrastructures du
logement et de la voirie apparaît comme la plus
adéquate pour aborder de front l’ensemble des
besoins énergétiques, dont les transports.
L’échelle qui est adoptée pour la représentativité
de l’organisation des espaces publics et privés
(bâtiments, parcelles, espaces verts, équipe-
ments, voiries et stationnement) est celle du
quartier. Trois cas contrastés sont proposés :
• l’immeuble en centre ancien dense ;
• le grand ensemble de l’urbanisme collectif en
première couronne ;
• le pavillonnaire en lotissement périphérique.

Morphologies
urbaines

Chapitre III

Analyse comparative de morphologies urbaines

Les objectifs et le cadre de
l’analyse
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La comparaison de trois types de construction et
de trois types d’urbanisme est destinée à évaluer
les effets de la croissance urbaine, face aux
mesures de revitalisation des centres ville et de la
banlieue proche. Chaque cas est également repré-
sentatif d’une période de construction : le loge-
ment ancien, le logement de la construction inten-
sive d’avant 1975, la maison individuelle récente.

Les dépenses énergétiques et les
émissions
Les dépenses énergétiques qui seront évaluées
pour ces trois ensembles de logements et les voi-
ries qui leur sont associées, intégreront les phases
de construction et d’entretien des infrastructures,
en complément de la phase d’exploitation. Ces
dépenses seront reconstituées en quatre postes
principaux :
• l’investissement énergétique de construction et
les dépenses énergétiques de réhabilitation ;
• les dépenses de chauffage ;
• les dépenses annexes (eau chaude sanitaire,
électricité spécifique, etc.) ;
• les déplacements quotidiens.
Sur l’échantillon retenu, qui présente une gamme

étendue de formes architecturales et de tech-
niques constructives, est considérée la variation
de différents critères environnementaux : ponc-
tions de matières premières, consommations
d’énergie, émissions de CO2, tout au long du cycle
de vie des bâtiments. 
En résumé, l’approche proposée se caractérise par :
• une limitation des indicateurs aux consomma-
tions de matériaux de construction, d’énergie, et
aux émissions de dioxyde de carbone ;
• une échelle intermédiaire entre le logement et
la ville, permettant la mesure de l’impact des
choix d’aménagement sur l’environnement, en
traitant simultanément les questions de logement
et de transport ;
• une reconstitution des dépenses énergétiques
du logement liées à la morphologie urbaine.
Afin d’établir des comparaisons dans des condi-
tions climatiques données, l’échantillon a été
limité à la région parisienne. Les indicateurs sont
évalués sous la forme de ratios :
• par mètre carré de surface habitable de maniè-
re à réduire l’effet d’échelle ;
• par habitant, pour refléter le taux d’occupation
des logements.

Les trois âges du logement 
Trois périodes de construction partagent le parc
résidentiel en parts sensiblement égales :
• les logements d’avant 1949 ;
• les logements de la période de “reconstruction”
intensive (1949-1975) ;
• les logements construits après 1975, donc
répondant à la première réglementation ther-
mique effective.
Chacune de ces périodes est représentée par un
type de logement (figure 30) :
• un appartement d’un immeuble haussmannien
à Paris intra muros ;
• un appartement d’un immeuble collectif
construit dans les années 1960 et non encore
rénové
• une maison individuelle de construction récen-
te, en lotissement.
En réalité, les deux types de programme, maison
individuelle et logement en immeuble, se ren-
contrent à des degrés divers en toute période :
pour la première, les programmes de cités jardins
de l’entre-deux guerres proposent des solutions

mixtes (collectifs et individuels) en proche ban-
lieue, alors que l’urbanisme des années 1960 pri-
vilégie le collectif. Cette situation pourra être
simulée en affectant au logement individuel de
1990 des modes constructifs plus anciens, et, à
l’inverse, en appliquant aux immeubles d’habita-
tion des solutions d’enveloppe contemporaines.

Les conditions d’occupation
Si la suprématie de la maison individuelle
semble ralentie dans la construction neuve, en
nombre de logements, ce type de résidence
contribue néanmoins, en complément de la
fusion de logements anciens, à l’augmentation
de la surface habitable moyenne. Celle-ci passe
de 72 m2 en 1973 à 88 m2 en 1994 (figure 31).
La diminution de la taille des ménages se traduit
conjointement par un accroissement de la surfa-
ce disponible par personne, donc par une amé-
lioration des conditions de confort :
• dans la maison individuelle, elle a augmenté
de 18% en huit ans, passant de 33 m2 en 1984 à
39 m2 en 1996 ;

La représentativité des trois
ensembles urbains
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Figure 30
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• dans le logement en immeuble collectif, elle
stagne dans la même période à 30 m2.
En moyenne pour le parc, la surface habitable par
personne croît de 25 m2 en 1973 à 31 m2 en 1984,
puis à 35 m2 en 1996.
La situation de Paris est particulière, compte-tenu
de la diminution de la taille des ménages, accen-
tuée par le vieillissement de la population. Bien
que la quasi totalité des logements se situe en
immeubles collectifs, la ville de Paris se place au-
dessus de la moyenne nationale pour la surface
disponible par personne : celle-ci était pour Paris
de 32,1 m2 dès 1968, valeur qui ne s’est générali-
sée à l’ensemble du parc qu’en 1988.
Les données d’occupation des logements pour les
trois études de cas (tableau 21) sont issues des
chiffres clé de trois ensembles urbains de l’Ile de
France21. La surface habitable par personne est
proche de la moyenne nationale pour la maison
individuelle. Compte-tenu de la taille plus élevée
des ménages, le logement de l’urbanisme collec-
tif, avec ses 25,5 m2 par personne, se situe en-des-
sous de la moyenne nationale.
Pour se rapprocher des moyennes nationales, les
surfaces affectées par personne seront de 39 m2

pour le pavillon, de 28 m2 pour le grand
ensemble et de 33 m2 pour l’immeuble parisien.
Les programmes de logements s’adressent, au

moment de leur construction, sensiblement à la
même population : habitations ouvrières de 1900
à Paris, logements sociaux en grand ensemble
ou pour l’ensemble périurbain. Dans ce dernier
cas, toutefois, les surfaces de logements ont été
agrandies pour atteindre 105 m2 (ainsi que les
surfaces de parcelles), soit la surface de l’unité
prise en compte dans les immeubles collectifs
(l’étage à Paris, la cage d’escalier pour le grand
ensemble).

Les trois zones urbaines
Chaque bâtiment est replacé dans un ensemble
urbain ou périurbain donné22 :
• le quartier de Montholon, du 9ème arrondisse-
ment à Paris, dans lequel sera situé l’immeuble
des “habitations ouvrières” de 1900, car les mor-
phologies, assez proches, sont caractéristiques
des quartiers “haussmanniens” ou “post-hauss-
manniens” ; le bâti est compact, bien desservi
par les transports collectifs (figure 32) ;
• le “grand ensemble” de la Ferme du Temple, à
Ris Orangis (Essonne), pour l’immeuble des
années 1960 ; la densité d’habitants est sensible-
ment inférieure à la moyenne des grands
ensembles de la région parisienne, plus proche
de 300 habitants à l’hectare (figure 33) ;
• le lotissement pavillonnaire du Parc de Sénart

Figure 31

Evolution des surfaces
moyennes du parc (en m2)

Tableau 21

Conditions d’occupation des
trois études de cas
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(Essonne), pour la maison individuelle récente ;
représentatif des périphéries de ville, peu desser-
vies par les transports en commun, cette
ensemble est très dépendant de l’automobile
(figure 34).
Chaque zone ainsi définie connaît aujourd’hui
un type de développement spécifique :
• les centres anciens jouissent d’une relative sta-
bilité, grâce notamment aux immeubles d’habita-
tion d’une grande durée de vie, de moins en
moins menacés par la rénovation lourde ;

• la banlieue est en chantier, les travaux de
réhabilitation s’accompagnant d’une densifica-
tion des grands ensembles ;
• la périphérie s’étend à mesure de la dilution de
la tache urbaine, au bénéfice de la maison indivi-
duelle, de qualité constructive souvent médiocre.
La consommation de territoire, indicateur envi-
ronnemental qui devrait être mieux apprécié,
accompagne la dilution de la tache urbaine : en
Ile de France, 12.740 hectares ont été urbanisés
entre 1982 et 1990 soit 1% de l’espace régional.

Figure 32

QUARTIER PARISIEN,
Montholon (9ème

arrondissement). Emprises
au sol
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L’habitat ne représente que 54% des espaces
urbains nouveaux, à une écrasante majorité
consacrée à la maison individuelle (50%,
contre 4% pour l’habitat collectif.). Les
surfaces d’infrastructures nécessaires à ces
nouveaux territoires urbanisés s’élèvent à
1.360 hectares (soit une consommation
d’espace supplémentaire de 10%). Au cours
de l’opération, 2.740 hectares d’espaces natu-
rels (bois, forêts, terres labourées, vergers),
ont été transformés.

Les techniques
constructives et
les matériaux
A l’échelle de chaque opération, sont analysés
les solutions constructives, les paramètres mor-
phologiques ainsi que quelques stratégies élé-
mentaires d’amélioration énergétique de

Figure 33

GRAND ENSEMBLE, la
Ferme du Temple (Ris

Orangis) ). Emprises au sol
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l’enveloppe. Plusieurs évolutions constructives
se conjuguent :
• l’amélioration des performances de l’industrie
des matériaux et des composants ;
• l’allègement de la construction, le plus sou-
vent lié à un renforcement de l’industrialisation.

L’évolution de l’immeuble urbain :
gain de place et légèreté
L’évolution des techniques de construction des
immeubles urbains obéit en premier lieu à la

logique du gain de place. Celle-ci s’illustre dès
les premiers temps de la construction métallique,
dans le Paris haussmannien : les pans de fer de
15 cm  occupent 1/20ème de la surface hors
oeuvre, contre 1/8ème pour des murs de 50 cm
d’épaisseur. Cependant les modes constructifs de
l’immeuble urbain type ne subissent pas d’évolu-
tion importante dans l’architecture post-hauss-
mannienne, où dominent les murs porteurs, en
pierre et en briques, notamment en refend et en
mitoyen.

Figure 34

LOTISSEMENT
PAVILLONNAIRE, Parc de
Sénart (Essonne), Emprises
au sol
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Le gain de place, moins important pour les pre-
miers planchers en fer, semble néanmoins suffi-
sant pour que le métal s’impose dans la
réalisation des planchers. Ceux-ci font fréquem-
ment appel au fer (profils de type IPN) avec
entrevous en céramique : un fer en I de 120 mm
équivaut, par sa résistance, à une poutre de
sapin de 13 x 18 cm pour une portée de 4
mètres et une charge répartie de 200 daN/ml.
Il faut attendre les années1930 et le mouvement
moderne pour que se multiplient les systèmes à
ossature de béton armé et remplissage de
maçonnerie. La façade légère à base de pan-
neaux préfabriqués ne représente, au cours des
années 1950, qu’une part négligeable du marché
des logements. Les isolants apparaissent large-
ment dans le logement collectif, avant même les
premières mesures d’économie d’énergie qui
accompagnent la réglementation thermique de
1975 : doubles murs, panneaux de liège, laines
minérales, fibres de verre (exemple du double
vitrage Thermolux), blocs de béton cellulaire,
briques creuses.

Les systèmes constructifs dans le
pavillonnaire
Le cas des maisons individuelles (tableau 22) est
sensiblement différent, bien que le recours à
l’industrialisation s’impose également dans la
recherche d’un meilleur rendement spatial.
La tendance à l’allégement de la construction
n’est pas absolue, et semble plus prononcée
dans la maison individuelle que dans l’immeuble
collectif (tableau 23). Les procédés d’industriali-
sation des années 1960 ont en effet privilégié la
filière lourde en béton pour la structure, murs et

planchers, comme pour les panneaux de rem-
plissage des façades. Les solutions d’isolation
phonique ont également privilégié les matériaux
lourds.

L’investissement énergétique :
construction versus chauffage
L’économie d’espace se traduit le plus souvent
par l’emploi de matériaux de performance struc-
turelle plus élevée, principalement l’acier, asso-
cié ou non au béton, mais de coût énergétique
également supérieur. Le remplissage s’effectue
alors au moyen de matériaux fournis par l’indus-
trie. Le bois est sans doute le seul matériau
échappant à cette logique, grâce à un bon rap-
port performance/poids propre, et à un plus
faible coût énergétique.
Si les changements technologiques qui marquent
les années 1970-1990 font apparaître une part
croissante des matériaux transformés par l’indus-
trie, dans la même période d’importants gains
d’efficacité énergétique sont réalisés par l’indus-
trie. Alors que la sidérurgie naissante consom-
mait cinq tonnes de coke par tonne de fonte
produite au début du 19ème siècle, deux tonnes
suffisaient vers 1900, puis moins d’une tonne
depuis les années 1970. La fabrication de l’acier
à béton a connu une réduction de 30% de la
consommation d’énergie entre 1975 et 1990,
comme les tuiles et les briques, le gain étant
légèrement plus faible pour le béton (-23% entre
1950 et 1990). La réduction des consommations
d’énergie de l’industrie des matériaux devrait
s’accélérer dans la période actuelle, sous la pres-
sion des critères environnementaux (contribu-
tion à l’effet de serre, gestion des déchets,

Tableau 22

Exemple d’évolution des
systèmes constructifs
dans le pavillonnaire

PSE : polystyrène expansé

U coefficient de transmission
thermique de la paroi,
exprimé en W/(m2K).

1930 1950 1970 1990 HQE / RT2000
Plancher IPN acier+ Dalle Béton Poutrelles+ Poutrelles Entrevous 

entrevous terre cuite Armé 0,15 m hourdis béton hourdis PSE terre cuite
Murs extérieurs Briques Blocs ciment Blocs ciment Blocs ciment Briques 

Linteaux acier Linteaux ciment
Cloisons Briques plâtrières Briques plâtrières Carreaux de plâtre Plaques de 

plâtre alvéolé
Menuiseries - Extérieures Bois Bois Acier/Alu PVC (PVC) / Bois
Vitrages + protections Simple + Simple + Double + Double + Double peu 

persiennes bois volets roulants volets roulants volets PVC émissif (U =1,8) 
lames bois lames alu + volets bois

Charpente Traditionnelle Traditionnelle Fermettes Fermettes Fermettes
Couverture Tuiles Tuiles Tuiles Tuiles béton Tuiles
Isolation des murs Double mur Blocs creux PSE 0,04 PSE 0,10 Rupture ponts 

doublage intérieur doublage intérieur thermiques (isolation ext.)
Isolation de la toiture Comble Comble Laine de verre 0,09 m Laine de verre 0,18 m Laine minérale//0,20 m
Accessoires de couverture Zinc Zinc Zinc PVC Zinc
Energie de chauffage Charbon Fioul Fioul Gaz/électricité Thermodynamique 

gaz/électricité réversible+ ECS solaire
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intégrité écologique des sites) :
les fabricants français se prépa-
rent à publier des indicateurs du
développement durable.
L’énergie nécessaire à la construc-
tion d’un pavillon décroît ainsi de
12% de 1950 à 1990 (tableau 24).
Les gains d’efficacité des maté-
riaux de structure sont en grande
partie couverts par les matériaux
industriels de substitution, plus
couramment employés, notam-
ment dans le second oeuvre. Mais
l’impact de l’évolution technolo-
gique des matériaux d’enveloppe
est beaucoup plus significatif pour
les consommations de chauffage :
deux saisons de chauffage suffi-
sent pour doubler la consomma-
tion d’énergie totale (I + nC) du
pavillon de 1950, alors que six
années sont nécessaires pour une
maison individuelle récente.

L’exemple de l’immeuble
parisien
L’immeuble parisien emprunte
aux bâtiments utilitaires (ateliers,
usines) et aux logements ouvriers
le matériau de la construction éco-
nomique, la brique. Contrai-
rement aux immeubles de plus
grand standing, qui exposent la
pierre de taille dans la totalité de
leur façade principale, l’immeuble
d’habitations ouvrières de 1900
limite la pierre à l’étage noble et
aux encadrements de fenêtres,
tandis que le moellon est employé
dans la construction des murs
mitoyens. Au total, la structure
(briques, pierres, béton, acier des
planchers, enduits) hors toiture
représente 90% de la masse de la
construction et 86% de l’énergie
de construction ainsi que des
émissions de CO2, matériaux,
chantier et transports compris
(figures 35, 36, 37).

Tableau 23

Masses de différentes
constructions 

(hors terrassement/voirie)

Sources (HLM) : Ch. NOEL,
“Etude des quantités et des
prix de matériaux entrant
dans la construction d’un
logement”, Cahiers du CSTB
46/367, octobre 1960.

Sources (Pavillon 1950-90) :
J.P. LEPOIVRE, CERIB, B.
DESSUS, Long term trend of
overall energy used in
residential buildings : an
exploratoty case study,
décembre 1989 (non publié).

Figure 35

Répartition des masses

Cas de l’immeuble parisien

Figure 36

Répartition des
consommations d’énergie de
construction

Cas de l’immeuble parisien

Sources : Bases de données
TRIBU et EQUER (Valeurs
1990-2000)

Valeurs accrues de 10% pour
le chantier, et tenant compte
d’un transport routier de 100
km pour tous les matériaux

Figure 37

Répartition des émissions de
CO2

Cas de l’immeuble parisien

Sources : Bases de données
TRIBU et EQUER (Valeurs
1990-2000)

Valeurs accrues de 10% pour
le chantier, et tenant compte
d’un transport routier de 100
km pour tous les matériaux

Tableau 24

Indicateurs énergétiques du
logement 

(hors terrassement/voirie)

Les consommations de
chauffage ont été estimées
pour la zone H1.

L’investissement énergétique
prend en compte un surcoût
forfaitaire de 10% pour le
chantier, et le transport des
matériaux sur une distance
de 100 km.

Masse en kg/m2

Immeuble//parisien 1900 1412

HLM 1960//solution lourde 1763

HLM 1960//solution//moyenne 1295

HLM 1960//solution légère 855

Pavillon 1950 1030

Pavillon 1990 853

Immeuble Paris HLM 1960 Pavillon 1950 Pavillon 1990

1900 solution moyenne

I, Investissement énergétique initial (en GJ/m2) 4,93 (base 1950) 3,53 (base 1950) 3,28 (base 1950) 2,89 (base 1990)

C, Consommation de chauffage (en GJ/m2.an) 1,32 (charbon) 1,51 (fuel) 1,61 (fuel) 0,52 (gaz)

n = I/C (en nombre d’années) 3,73 2,33 2,0 5,6

Acier structure

Béton, enduit, mortier

Briques, pierres

Tuiles, ardoises

Bois

Métaux (hors structure)

Plâtre

Divers

17,0 %

7,0 %

62,0 %

0 %

5 %

4 %

3 %

2 %

Acier structure

Béton, enduit, mortier

Briques, pierres

Tuiles, ardoises

Bois

Métaux (hors structure)

Plâtre

Divers

19,0 %

8,0 %

59,0 %

0 %

4,0 %

4,0 %

3,0 %

3,0 %

Acier structure

Béton, enduit, mortier

Briques, pierres

Tuiles, ardoises

Bois

Métaux (hors structure)

Plâtre

Divers

1,8 %

12,3 %

78,4 %

0,2 %

2,0 %

0,1 %

4,7 %

0,5 %

Cahier du CLIP N°13  26/04/01  17:16  Page 45



Habitat et développement durable

Les cahiers du CLIP - N°13 - Avril 2001

46

L’entretien et la rénovation
La comparaison des investissements énergétiques
entre les différentes solutions constructives diffè-
re selon le mode de présentation des résultats
(tableau 25). L’immeuble parisien, qui contient
une masse de briques importante, présente en
conséquence un coût énergétique élevé par uni-
té de surface (+ 50% par rapport à la maison indi-
viduelle), pourtant légèrement plus faible que
celui de la maison individuelle par unité de mas-
se. La diminution de poids total est souvent obte-
nue au prix d’un contenu énergétique plus impor-
tant, notamment dans les procédés “ossature et
remplissage” qui font appel à l’acier, en structure
métallique ou en béton armé.
Les solutions constructives se différencient plus
nettement lorsque la rénovation est prise en
compte, car le gain de poids se traduit par le
recours à des matériaux moins durables, notam-
ment dans l’enveloppe et le second œuvre, qui
ont la durée de vie la plus courte (de 20 à 100
ans). En considérant la durée de vie des compo-
sants, y compris des matériaux de structure, com-
me le temps nécessaire à leur renouvellement
complet, à la faveur des rénovations et modifica-
tions du bâtiment successives, il est possible
d’estimer les consommation d’énergie, de maté-

riaux, les émissions de CO2 (ainsi que la produc-
tion de déchets et la quantité de produits recy-
clés). Ainsi, les pièces de bois des charpentes,
réparées régulièrement, seraient totalement rem-
placées au terme de 250 ans (soit 10% tous les 25
ans), tandis que les briques ou les pierres le
seraient à un rythme deux ou trois fois plus faible
(10% de remplacement tous les 50 ou 75 ans).
La fin de vie (démontage ou démolition) ne
concernerait en définitive qu’un nombre réduits
de bâtiments. Pour la part la plus nombreuse, les
déchets et les matériaux susceptibles d’être recy-
clés sont produits lors des interventions régulières
sur le bâtiment. La durée de vie d’un bâtiment
serait donc :
• soit la durée de vie de ses composants les plus
durables (le terme de leur remplacement total pro-
gressif) ;
• soit le temps nécessaire à une consommation de
ressources qui égalerait l’investissement initial.
Différents indicateurs peuvent être pris en compte
pour l’estimation de la durée de vie : le coût moné-
taire, la masse totale en énergie, les émissions de
CO2 (ou la quantité de déchets non recyclables,
etc.) La définition d’un “coût global” permettrait de
mieux estimer la durée de vie apparente d’un bâti-
ment du point de vue de la collectivité.

Masses Consommation d’énergie Emission de CO2
(kg/m2) (MJ/m2) (kCO2/m2)

I, valeur initiale 853 2888 193
R, rénovation annuelle 5,33 45,01 2,94
Durée de vie = I / R (en nombre d’années) 160 64 66

Tableau 28

Maison individuelle, 1990

Masses Consommation d’énergie Emission de CO2
(kg/m2) (MJ/m2) (kCO2/m2)

I, valeur initiale 1414 4379 277,6
R, rénovation annuelle 3,43 16,96 1,04
Durée de vie = I / R (en nombre d’années) 412 258 267

Tableau 29

Immeuble parisien, avec
isolation (niveau RT 1989)

Masses Consommation d’énergie Emission de CO2
(kg/m2) (MJ/m2) (kCO2/m2)

I, valeur initiale 1295 3109 214
R, rénovation annuelle 6,16 36,22 1,77
Durée de vie = I / R (en nombre d’années) 210 85 121

Tableau 27

Immeuble collectif, solution
moyenne, 1960

Masses Consommation d’énergie Emission de CO2
(kg/m2) (MJ/m2) (kCO2/m2)

I, valeur initiale 1412 4336 275
R, rénovation annuelle 3,32 15,13 0,92
Durée de vie = I / R (en nombre d’années) 425 287 300

Tableau 26

Immeuble parisien, 1900

CONSTRUCTION Paris 1900 HLM 1960 solution moyenne Pavillon 1990

Investissement énergétique  (en MJ/m2) 4336 3109 2888 

Masse (en kg/ m2) 1412 1295 853

Investissement énergétique (en MJ/kg) 3,1 2,4 3,4

Tableau 25

Comparaison des
investissements énergétiques

des trois bâtiments
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La durée de vie de l’immeuble parisien est ainsi
estimée à 300 ou 400 ans, temps nécessaire au
doublement de l’investissement initial, selon
trois critères : la masse totale de matériaux utili-
sés, la consommation d’énergie correspondante,
ou les émissions de CO2, compte-tenu du chan-
tier et du transport des matériaux (tableau 26).
Les deux autres types de construction, plus
récents, nécessitant des rythmes de rénovation
plus rapides, ont des durées de vie plus courtes,
comprises entre 85 et 210 ans pour l’immeuble
collectif des années 1960 (tableau 27), et entre
65 et 160 ans pour la maison individuelle
(tableau 28).
Les trois logements ont été maintenus à l’identique,
sans amélioration thermique de leur état initial. La
durée de vie très courte considérée pour les iso-
lants (20 ans dans le cas des laines minérales)
réduit la longévité moyenne des constructions les
plus récentes, comportant des matériaux isolants
(2 kg/m2 pour le collectif, et 10 kg/m2 pour la mai-
son individuelle). Les valeurs obtenues pour
l’immeuble parisien ne sont cependant pas sensi-
blement modifiées lorsque l’enveloppe comporte
des doubles vitrages et des isolants en conformité
à la réglementation de 1989 (tableau 29).

En résumé, les matériaux de gros œuvre repré-
sentent des masses importantes qui doivent être
déplacées à plusieurs reprises (acheminement sur
le site, manutention lors de la mise en œuvre), ce
qui accroît le contenu énergétique final. Les pro-
duits à base de béton nécessitent également une
exploitation intensive des ressources en granulats,
sur des territoires étendus. A l’inverse, les maté-
riaux d’enveloppe (vitrages et isolation) ont des
masses peu élevées, mais la tenue dans le temps
des laines minérales et des mousses n’est pas
garantie. Le remplacement des isolants des parois
verticales peut nécessiter la destruction des dou-
blages à base de plâtre, ce qui avantage les parois
à isolants répartis, de plus longue durée de vie.
La comparaison des principaux modes construc-
tifs devrait mieux intégrer le critère de recyclage :
celui-ci pourrait favoriser la construction dite “à
sec”, à ossature et remplissage, car la réutilisation
des matériaux est facilitée par le démontage et la
séparation des différents constituants. L’envelop-
pe doit en effet pouvoir évoluer avec la techno-
logie et les performances réglementaires. Il en est
de même pour les matériaux utilisés dans les amé-
nagements intérieurs et les équipements, les plus
sensibles à la rénovation.

Deux siècles d’économies d’énergie
Si elle se généralise progressivement à
l’ensemble du parc, la recherche du confort ther-
mique à moindre coût énergétique n’est pas une
préoccupation récente. Les premiers procédés
de chauffage central à eau chaude et à vapeur
ont été expérimentés au terme du 18ème siècle,
pour les serres, les couveuses, les filatures, en
France et en Angleterre. Les niveaux de tempéra-
ture étaient voisins de ceux que nous connais-
sons aujourd’hui : au milieu du 19ème siècle, dans
les logements des ouvriers, les cheminées et
foyers devaient pouvoir élever, “avec le moins
de combustible possible”, la température de l’air
intérieur entre 17 et 19°C. Le chauffage artificiel
nécessitait une dépense de combustible considé-
rable, les cheminées étant de véritables “ton-
neaux des Danaïdes”, déversant à profusion l’air
chaud dans les nuages. 
Dès que la thermique s’est affirmée comme dis-
cipline, les exigences se sont portées autant sur
la composition de l’enceinte que sur la source de
chaleur. Les vitrages ont été rapidement identi-
fiés comme étant la source principale de déper-

ditions. Ils ont joué le rôle de véritables conden-
sateurs de la vapeur d’eau contenue dans l’air
intérieur. Mais les fenêtres, ouvertes largement
sur la rue, ont été protégées par des persiennes,
d’abord en bois, puis dans le dernier tiers du
19ème siècle, en tôle métallique. Au cour du der-
nier quart du 19ème siècle, le mur de calcaire de
50 cm d’épaisseur est devenu la référence pour
établir la résistance thermique des parois de la
construction à ossature, d’abord en briques, puis
plus complexes - les parois feuilletées des
années 1930 -, enfin des pans de verre de la
construction actuelle..
Les périodes de construction énergétivore (loge-
ments peu ou mal isolés, installations de chauffa-
ge et de climatisation mal régulées) ont été en
définitive assez limitées dans le temps, mais mal-
encontreusement elles correspondent aux
décennies de construction intensive. Dans un
contexte de pénurie de logements, des procédés
de construction encore mal maîtrisés ont été
généralisés hâtivement, basés essentiellement sur
l’industrialisation lourde de panneaux de béton.
La construction légère, à panneaux de façade

Les besoins énergétiques
d’exploitation
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métalliques mieux isolés, est restée marginale
dans le logement.
Les réglementations thermiques successives ont
rétabli une conception plus consciente des
rigueurs du climat. Mais l’exemple des grandes
structures de verre transparentes des années
1980-1990 ont bien montré les limites de la
réglementation, qui ne sanctionnait pas l’absen-
ce de dispositifs de contrôle climatique associés
à l’enveloppe.

La performance énergétique de l’enve-
loppe
L’étude paramétrique des besoins de chauffage
est fondée sur la typologie précédente :
• un immeuble urbain compact de construction
traditionnelle, en maçonnerie de briques et de
pierres, sans isolation ;
• un immeuble de type “barre” de la période des
grands ensembles, plus largement vitré ;
• un pavillon de construction récente.
La performance thermique de l’enveloppe de
chaque bâtiment est traduite par le coefficient
Umoy, coefficient moyen de déperditions par les
parois et les baies du bâtiment, donc par unité
de surface d’enveloppe extérieure. La valeur de
ce coefficient varie de 0,7 à plus de 3 W/m2.K
(soit dans un rapport de 1 à 4) entre le pavillon
récent, bien isolé, et le logement moyen de
l’immeuble collectif construit dans les années
1960, compte tenu notamment des surfaces
vitrées – à simple vitrage - plus abondantes dans
l’exemple retenu (0,22 m2 de vitrage par m2 de
surface habitable, tableau 30).
L’influence de la technologie d’enveloppe sur les
besoins de chauffage peut être mise en évidence
en appliquant, à chaque morphologie de bâti-
ment, les différentes solutions d’enveloppe, cor-
respondant aux trois états suivants (tableau 31) :
• ancien (U moyen de 1,54 à 3,12 W/m2.K) ;

• réhabilité (U moyen de 1,67 à 1,87
W/m2.K) ;
• neuf (U moyen de 0,71 à 1,08 W/m2.K).
L’estimation des besoins de chauffage, dans ces
neuf cas (trois typologies et trois technologies
d’enveloppe) et pour les données climatiques de
la zone H1, attribue la meilleure performance aux
deux logements en immeuble collectif (figure 34) :
pour une valeur de U donnée, traduisant le niveau
d’isolation moyen de l’enveloppe, les besoins de
chauffage de la maison individuelle sont prati-
quement deux fois plus élevés que ceux du loge-
ment en immeuble collectif de type HLM.
Dans le contexte de la nouvelle réglementation
thermique, les besoins unitaires de chauffage de
la maison individuelle restent supérieurs de 30 à
40% à ceux des logements collectifs, au prix d’un
net renforcement de l’isolation thermique : le
coefficient de déperdition moyen de l’enveloppe
doit être réduit de 35%. Les besoins comparés du
pavillon et des immeubles collectifs divergent très
vite pour des solutions d’enveloppe moins per-
formantes. Grâce à un taux de récupération des
apports solaires important, la configuration “HLM”
apparaît la plus satisfaisante, à condition d’assu-
rer le contrôle solaire d’été.

Les indicateurs morphologiques
urbains
Pour les immeubles collectifs, la faible perfor-
mance thermique de la maçonnerie classique de
pierre, de brique, puis de bloc de béton, est en
partie compensée par une plus faible surface
d’enveloppe extérieure, avantage lié à la mor-
phologie urbaine. Les besoins des deux loge-
ments en immeuble collectif, dans la version non
isolée thermiquement, sont du même niveau que
ceux du pavillon réhabilité sur le plan ther-
mique. L’indicateur morphologique n’est pas ici
lié à la compacité, qui traduit la capacité d’une

Umoy (W/m2K) Paris HLM Pavillon

" ancien " 2,36 3,12 2,33

" réhabilité " 1,87 1,83 1,67

" RT 2000 " 1,05 1,08 0,71
Les valeurs de "U moyen" correspondent aux caractéristiques de l'enveloppe définies en Annexe 8

Immeuble parisien Bâtiment HLM Maison individuelle

Date de construction 1900 1960-70 1990
Svitrage / Shabitable 0,18 0,22 0,15
Description de l’enveloppe Briques et pierres Béton Double mur briques 

Menuiseries bois Menuiseries bois Menuiseries PVC
Simple vitrage Simple vitrage Double vitrage

Niveau d’isolation thermique 2,36 3,12 0,71 (valeur NRT 2000)
(U moyen en W/m2.K)

Tableau 31

Caractéristiques des
enveloppes des trois

bâtiments

Tableau 30

Données constructives des
trois logements
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enveloppe de surface donnée à contenir le volu-
me maximum, la référence de cette économie de
matière étant la sphère. Ici aucun des trois bâti-
ments ne présente de découpe importante. La
compacité globale peut être considérée comme
équivalente, alors que les surfaces d’enveloppe
extérieures, rapportées à l’unité de surface habi-
table, sont très différentes dans les trois cas. 
L’indice morphologique décisif est le taux de
contiguïté, part de surfaces d’enveloppe non exté-
rieures sur la surface d’enveloppe totale (plancher
non compris). S’il vaut zéro pour un pavillon indi-
viduel isolé, le taux de contiguïté est de 0,26 et
0,44 pour les seules parois vert icales des
immeubles collectifs, et de plus de 0,5 si les sur-
faces de toitures (ou de planchers supérieurs) sont
prises en compte (tableau 32). Par unité de surfa-
ce habitable, la pavillon présente une surface
d’enveloppe extérieure double de celle des
immeubles collectifs. La valeur serait encore légè-
rement supérieure pour un logement individuel
sur un seul niveau. Il est vrai cependant que l’effet
de la morphologie (compacité, échelle, contiguï-
té), très sensible quand l’enveloppe est peu iso-
lée, s’estompe avec une isolation performante.

Mais l’investissement énergétique en matériaux
reste lié à la surface d’enveloppe totale, plus avan-
tageuse dans le cas du collectif.

Technologie de l’enveloppe et
morphologie
Si la qualité thermique de l’enveloppe a une
influence décisive sur les performances, le rôle de
la morphologie urbaine n’est pas pour autant
secondaire. L’impact du premier paramètre peut
être illustré par une villa caractéristique du mou-
vement moderne, la Villa Savoye à Poissy (1929-
31, Le Corbusier, architecte). D’une surface habi-
table généreuse de 285 m2 à l’étage, le volume
chauffé est de 890 m3. Cette réalisation, quoique
ne répondant pas au programme du logement
conventionnel, est représentative de la construc-
tion à ossature de béton armé, le remplissage étant
assuré en partie courante par une double rangée
de briques creuses formant lame d’air. La surface
de vitrages est également largement développée :
le rapport surface vitrée / surface habitable est en
effet de 0,37, taux supérieur à la valeur de réfé-
rence, de 0,20 dans la réglementation thermique de
1989, et de 0,25 dans la nouvelle réglementation23.

Paris HLM Pavillon

Taux de contiguïté des parois verticales 0,44 0,26 0 (sans garage)

Taux de contiguïté moyen (toiture comprise) 0,58 0,51 0

S enveloppe extérieure / S habitable 1,15 1,08 1,96 (en R + 1)

Figure 38

Besoins de chauffage

Pour chaque morphologie,
les points représentent les
trois niveaux de
performance :

“Neuf” : niveau réglementaire
2000, taux de renouvellement
d’air de 0,5 volume/heure (ici
U < 1,09)

“Réhabilité” : double vitrage,
isolation thermique, taux de
renouvellement d’air de 0,5
volume/heure (ici 1,66 < U <
1,87)

“Ancien” : simple vitrage, taux
de renouvellement d’air de 1
volume/heure (ici 2,32 < U)

(La valeur U = 0 représente
le cas théorique de
déperditions nulles par
l’enveloppe)

Tableau 32

Indicateurs de contiguïté

Les surfaces des toitures et
planchers extérieurs des
immeubles collectifs ont été
réparties au prorata des
surfaces habitables de
l’ensemble des logements.
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Dans la construction de 1930, le taux de déperdi-
tions moyen par l’enveloppe, de 2,83 W/m2K, est
légèrement meilleur que celui de l’immeuble col-
lectif analysé précédemment. Si la Villa Savoye
était construite selon les mêmes principes archi-
tecturaux (morphologie, percements, etc.) mais
avec des technologies d’enveloppe récentes,
l’application des exigences réglementaires de 1989
puis de 2000 se traduiraient par une amélioration
très sensible des performances de l’enveloppe : le
coefficient moyen de déperditions par les parois
opaques et vitrées, par unité de surface d’enve-
loppe extérieure, serait divisé par 4 pour faire face
aux exigences de 1989, et par 5 pour les exi-
gences applicables en 2001 (tableau 33).
La réglementation actuelle réduit ainsi d’un fac-
teur voisin de 4 les déperditions par l’enveloppe
de constructions non isolées, et dont la référence
(ici, les coefficients de déperditions des murs et
des planchers de la construction d’origine sont
voisins de 2,3 W/m2K) reste le mur de la construc-
tion classique, en pierre calcaire de 50 cm d’épais-
seur. La prise en compte des déperditions par
renouvellement d’air, des apports internes et des
apports solaires accroît la portée de la comparai-
son : les besoins de chauffage devraient être divi-
sés d’un facteur supérieur à 5 pour respecter la
réglementation de 2001.

La réduction des besoins de chauffage assignable
à la morphologie n’est sans doute pas de même
ampleur. A l’échelle de l’habitation individuelle
(surface habitable voisine de 110 m2), le facteur de
forme, que l’on pourrait définir comme la surface
d’enveloppe extérieure par unité de surface habi-
table, varie assez peu : l’écart dépasse rarement
20% entre une maison en R + 1 et un modèle de
plain-pied très découpé (en excluant le plancher
de rez-de-chaussée dans les calculs de déperdi-
tions). Ce facteur permet aussi d’évaluer la varia-
tion de la quantité de matériaux nécessaires à la
fermeture d’un espace de volume donné.
L’importance de la contiguïté semble plus élevée en
milieu urbain : elle permet de réduire notablement
la part de parois extérieures d’un logement, grâce
à la mitoyenneté. La mitoyenneté d’un logement
dépend bien évidemment de sa position dans
l’immeuble. Mais considérées globalement, les
déperditions totales de l’immeuble, isolé sur sa par-
celle, peuvent être comparées à un groupe d’habi-
tations dispersées offrant la même surface habitable
totale. Toujours du point de vue des déperditions,
l’immeuble a un atout majeur : son échelle. Si, à
géométrie équivalente (pavillon, parallélépipède,
cube, etc.), l’immeuble renferme un volume habi-
table équivalent à 10 logements, le facteur de réduc-
tion de surface d’enveloppe est de : 101/3 soit 2,15.

1929-31 RT 1989 RT 2000

Ubât (en W/m2K) 3,00 0,74 0,58

Besoins de chauffage (en kWh/m2.an) 500 121 93

Les déperditions thermiques par l'enveloppe d'un bâtiment (toiture, plancher, parois verticales vitrées et opaques) GVd, en (W/K), se

décrivent par l’expression :

GVd = Σi.[Ko i (1 - v i ) + v i Kv i] S i

avec :
S i : surface de la paroi d'indice i

v i : proportion de vitrage de la paroi

Ko i et Kv i : conductances thermiques globales des parties opaque et vitrée de la paroi, incluant les ponts thermiques ( U dans la

nouvelle réglementation).

L’expression des déperditions peut aussi s’écrire :

GVd = (1/Σi Si ) x (Σi .K i x S i ) x (Σi  S i )

Soit :
GVd = V x Umoyen x S/V = V x Umoyen x 1/V1/3 x S/V2/3

Les déperditions dues à l’enveloppe par unité de volume sont ainsi proportionnelles à trois termes :
- le coefficient U moyen de l’enveloppe ;
- le coefficient d’échelle 1/V1/3 qui avantage les grands volumes ;
- le coefficient de forme ou de compacité, adimensionnel, S/V2/3.

Encadré

Méthode de calcul des
déperditions thermiques

Tableau 33

Besoins de chauffage de la
Villa Savoye

en fonction du niveau
d’isolation de l’enveloppe

Technologie 1930 : double
mur de briques creuses,

planchers à hourdis
céramiques, vitrage simple.

Besoins de chauffage RT
1989 et RT 2000 :

renouvellement d’air réduit à
0,5 vol/h

Cahier du CLIP N°13  26/04/01  17:16  Page 50



Habitat et développement durable

Les cahiers du CLIP - N°13 - Avril 2001

51

C’est en effet le paramètre qui intervient dans
l’expression des déperditions par l’enveloppe
(encadré).
Pour compenser par la morphologie un rapport
de 4, qui exprime le gain de déperditions par
l’enveloppe apporté par l’isolation entre la
construction ancienne (non isolée, qu’il s’agisse
de 1900 ou de 1960) et la construction récente, il
faut donc une augmentation de volume d’un fac-
teur de 64. Apports solaires et renouvellements
d’air non compris, les besoins de chauffage de
centres urbains denses, de technologie ancienne,
seraient donc du même ordre que ceux de
pavillons individuels répondant à la réglementa-
tion récente, dès lors que ces ensembles ont une
taille supérieure à 50 logements.
En réalité, le facteur de forme adimensionnel
d’immeubles de logements ne peut être aussi éle-
vée que celui du pavillon, compte tenu des limi-
tations imposées aux profondeurs des logements.
Mais on peut constater, en définitive, que le pas-
sage d’un seuil technologique au suivant pour les
trois niveaux d’enveloppe proposés (figure 34), se
traduit avec un temps de retard en besoins de
chauffage pour le pavillon :
• les besoins unitaires de chauffage du pavillon
“réhabilité” équivalent à ceux du logement HLM
“ancien”, soit 220 kWh/m2.an ;

• les besoins unitaires de chauffage du pavillon
“neuf 1989” équivalent à ceux du logement HLM
“réhabilité”, soit environ 105 - 110 kWh/m2.an.
Les différents indicateurs morphologiques et tech-
nologiques sont rassemblés dans le tableau 34.

Les consommations d’énergie : le
chauffage et les autres besoins
La dispersion entre les besoins unitaires de
chauffage des différentes solutions morpholo-
giques et technologiques s’établit dans un inter-
valle de 1 à 5 environ, entre le logement neuf
en immeuble collectif et l’individuel de
construction ancienne (tableau 35). L’intervalle
s’élargit encore (échelle de 1 à 7) pour les
consommations de chauffage : les immeubles
collectifs sont alors le plus souvent pénalisés par
le mode de chauffage.
Différentes variables favorisent cette dispersion,
qui reste importante lorsque les consommations
de chauffage de type différents sont estimées pour
un même logement : la consommation varie en
effet quasiment du simple au double pour le
même logement en immeuble lorsqu’il est équipé
soit d’un chauffage électrique individuel avec
régulation, soit d'une installation collective au fuel
ou au gaz lorsque celle-ci est de rendement
médiocre.

Indicateur Expression

Surface d’enveloppe (en m2) S env

Volume chauffé (en m3) V

Facteur de forme global, ou compacité S env / V2/3

Facteur d‘échelle (en m-1) 1 / V1/3

Taux de contiguïté moyen (S env - S env extérieure) / S env

Facteur de forme final S env extérieure / S habitable

Umoy, coefficient moyen de déperditions de l’enveloppe (en W/m2K) (Σi.Ui .Si + Sj kj.Lj) / (Σi.Si + Σi Lj)

Tableau 34

Indicateurs de performance
et déperditions thermiques

Si : surface d’enveloppe
extérieure, ou donnant sur un
local non chauffé (affectée
d’un coefficient taux)

Ui : coefficient de
déperditions de la surface i,
en W/m2.K

Lj : linéaire de liaison

KJ : coefficient de
déperditions de la liaison J,
en W/m.KBesoins Consommation Consommation Consommation  Consommation Emissions 

(chauffage fuel) (chauffage gaz (chauffage moyenne Moyennes 
individuel) élect. individuel) (Gaz/électricité) (geC/m2.an)

Paris (collectif)
ancien 194 368 260 184 222 9687
réhabilité 127 228 182 127 154,5 6742
neuf RT2000 66 132 104 71 87,5 3818

HLM (collectif)
ancien 222 404 290 203 267,5 11673
réhabilité 110 222 160 112 136 5935
neuf RT2000 59 132 94 60 77 3360

Pavillon
ancien 308 447 377 256 316,5 13811
réhabilité 223 310 270 196 233 10167
neuf RT2000 87 128 122 85 103,5 4516

Tableau 35

Besoins, consommations de
chauffage (en kWh/m2.an)
et émissions (en geC/m2.an)
pour la zone H1

Les émissions sont calculées
à partir de la consommation
moyenne gaz/électrique, pour
un taux moyen de 160
gCO2/kWh (43,6 geC/kWh).
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Les données statistiques24 indiquent qu’à statut
identique (locataire ou propriétaire), la consom-
mation unitaire est supérieure pour le collectif,
comparée à l’individuel. Le comportement de
l’usager est certainement en cause, quand celui-
ci ne peut mesurer l’effet de sa propre gestion de
l’énergie de chauffage. Le chauffage électrique
apparaît plus économe en énergie finale que le
chauffage au gaz, de 30% à 35%. Le coût plus
élevé de l’électricité pour l’usager l’incite certai-
nement à un comportement plus économe.
L’estimation des consommations est effectuée en
référence à la méthode réglementaire (coefficient
C), qui établit en fonction des déperditions et du
mode de chauffage, les valeurs des paramètres
suivants :
• le facteur d’intermittence I ;
• le rendement d’émission Re ;
• le rendement de régulation Rr ;
• le rendement de distribution Rdc ;
• le rendement de génération Rgc.
La consommation de chauffage est ainsi calculée
en fonction des besoins Bch qui prennent en
compte la part récupérée des pertes des systèmes
énergétiques (eau chaude et auxiliaires) :
Cch= Bch x I / (Re x Rr x Rdc x Rgc)
Les éléments déterminants de cette comparaison
peuvent être ainsi résumés :
• le facteur d’intermittence et le rendement de
régulation donnent l’avantage au chauffage élec-
trique, plus souple d’utilisation ;
• le chauffage au gaz est cependant moins
consommateur que le chauffage au charbon ou
au fuel, en raison d’un rendement plus élevé des
appareils ;
• le passage du chauffage collectif au fuel au
chauffage individuel au gaz entraîne une réduc-
tion des consommations théoriques de 20 à 30%

dans le cas des deux immeubles, sous l’effet de
l’amélioration des rendements de régulation et de
distribution (et du triplement de la part récupérée
des autres systèmes énergétiques) ; en réalité, cet-
te différence est accrue par la responsabilisation
des usagers.
Les besoins annuels d’énergie pour l’eau chaude
sanitaire sont estimés conventionnellement à 21
kWh/m2.an, aux points de puisage. Compte tenu
des rendements de distribution et de génération
pour le chauffage à gaz en équipement individuel,
la consommation est évaluée à 31,7 kWh/m2.an.
On évalue également l’ensemble des autres
consommations d’énergie (tableau 36) :
• des auxiliaires (ventilation mécanique contrô-
lée, auxiliaires du chauffage à eau chaude, etc.) ;
• des équipements électriques (cuisson, froid,
lavage, éclairage et divers) ;
• de la cuisson au gaz.
L’énergie finale consommée atteint ainsi près de
75 kWh/m2.an au total (la moyenne nationale
était de 77 kWh/m2.an en 1998), ce qui dépasse
la consommation destinée au chauffage dans la
version la plus économe (logement neuf RT2000
en immeuble de type HLM, chauffage électrique
individuel). La maîtrise des consommations
d’énergie non destinée au chauffage du loge-
ment devient ainsi un enjeu prioritaire dans le
neuf, compte tenu :
• de l’évolution des performances prévisible du
logement neuf, la consommation moyenne desti-
née au chauffage pour les trois zones étant esti-
mée à 66 kWh/m2 en 2010 ;
• de l’augmentation rapide et continue des autres
consommations d’énergie finale (+ 38 % de 1973 à
1998, avec doublement de la consommation d’élec-
tricité spécifique dans l’intervalle), qui devraient à
ce rythme atteindre 85 kWh/m2 en 2010.

La voirie
Les trois ensembles de logements se distinguent
sensiblement, par la consommation de territoire,
en particulier celle qui est vouée à la circulation
et au stationnement des véhicules (tableau 37).
Par habitant, le pavillonnaire occupe huit fois

plus de surface au sol que l’ensemble parisien,
pour cette même fonction. Il faudrait, pour que
la comparaison soit juste, inclure la part des sur-
faces de stationnement souterraines, et les sur-
faces employées par les transports en commun.
En estimant les besoins de stationnement à 5 m2

ECS gaz VMC Auxiliaires Autres électricité Cuisson gaz Total 

Consommation kWh/m2.an 31,7 6,8 30 6 74,5

MJ/m2.an 114,12 24,48 108 21,6 268,2

Emissions geC/m2.an 1729 223 982 327 3261

Tableau 36

Autres consommations
énergétiques (en kWh/m2.an)

et émissions (en geC/m2.an)

Comparaison de tissus urbains
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par habitant, dont la moitié en surface, le rapport
est encore de 1 à 4 entre l’ensemble urbain et le
pavillonnaire.
La prise en compte de la voirie dans l’estimation
de la consommation de matériaux et d’énergie
ne modifie pas sensiblement la comparaison
entre les trois morphologies, en ce qui regarde la
construction initiale : pour un logement dont le
coût énergétique initial est de 3000 ou 4000 MJ,
la part de la voirie reste limitée à moins de 3%
du total dans le cas de Paris, mais à 13,5% dans
le cas le plus défavorable, celui du pavillonnaire.
Les valeurs traduisant les émissions de CO2 don-
nent des parts attribuables à la voirie légèrement
inférieures (tableaux 38 et 39).
Le contenu énergétique s’accroîtrait sensible-
ment (de l’ordre de 50%) en prenant en compte
les matériaux de réseaux (assainissement, adduc-
tion d’eau, gaz, etc.), notamment dans le cas de
l’acier et de la fonte, à fort contenu énergétique.
Les valeurs dépendent sensiblement du COS,
bien que l’effet de la densité devienne plus
faible pour des COS inférieurs à 1 (la différence
est peu significative, entre le pavillonnaire et le
grand ensemble).
La durée de vie plus courte des matériaux de
voirie renforcerait encore la part attribuable à la

voirie. Comme pour les bâtiments, la durée de
vie peut être estimée à partir du temps de réno-
vation nécessaire pour atteindre la valeur initiale
en masse totale de matériaux, en consommation
d’énergie ou en émissions de CO2, liées toutes
deux à l’élaboration des matériaux, à leur trans-
port, à leur mise en œuvre. La durée de vie de la
voirie varie ainsi de 40 à 77 ans selon le critère
et le type d’ensemble urbain, en étant toujours
plus courte dans le cas du pavillonnaire. En
conséquence, la part de la voirie devient signifi-
cative dans le coût total (bâtiment + voirie)
d’entretien et de réparations, estimé par mètre
carré de surface habitable : elle varie de 10%
dans le cas parisien à 16 ou 17% dans le cas du
pavillonnaire, pour les deux critères d’énergie et
d’émissions de CO2 (tableaux 40 et 41).

Les déplacements
Le développement des aires urbaines périphé-
riques, qui s’est intensifié à partir de la fin des
années 1960, est un des principaux facteurs
d’augmentation de la mobilité globale. Le renfor-
cement des infrastructures routières a motivé la
stratégie d’implantation des activités en périphé-
rie, y compris pour les sites d’enseignement
supérieur et de loisirs. Le moindre coût des loge-

Paris Grand ensemble Pavillonnaire

(Montholon, (Ris Orangis, (Parc de Sénart,

9ème arrondissement) Essonne) Essone)

Surface totale (m2) 120.310 131.000 95.700

dont  

bâti 55% 15% 19%

voirie et stationnement 19% 21% 8%

place/espaces verts/jardins 3% 51% 71%

trottoirs/espaces piétonniers 9% 4% 2%

cours intérieures 8% 0% -

équipements        6% 9% -

C.O.S brut 3,2 0,63 0,23

S.H.O.B. total (m2) 385.000 82.530 22.010

S.H.O.N. résidentiel (estimation) 179.086 61.520 14.306

Nombre d’habitants 5.427 2.197 367

SHON m2/habitant (°) 33% 28% 39

Surface du résidentiel / surface de planchers totale 60% 85% 100%

Surface de voirie  et de stationnement 0,077 0,38 0,535

(m2 / m2 SHON )

Surface de voirie et de stationnement 2,54 10,64 20,86

(m2 / habitant ) (+ parc souterrain)

Taux de motorisation (par ménage) 0,52 0,83 1,1

Tableau 37

Surfaces occupées par les
trois ensembles de
logements

COS : coefficient
d’occupation des sols ; SHOB
et SHON : surfaces hors
œuvre, brutes et nettes.

(°) Les surfaces adoptées
correspondent à des valeurs
moyennes, le nombre
d’habitants étant estimé sur
la base des S.H.O.N,

Données Paris : A.P.U.R.,

Données Ris Orangis et Parc
de Sénart : V. Fouchier,
EPEVRY.

Source : V. FOUCHIER, Les
mesures de la densité.
Application à l’Ile-de-France
et aux villes nouvelles,
EPEVRY, Septembre 1995
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ments à mesure que l’on s’éloigne du centre
concourt également à la dispersion des zones
urbaines. En périphérie, plusieurs facteurs acti-
vent les déplacements, y compris la politique
des prix des centres commerciaux. Les besoins
de déplacement croissent en définitive à un taux
voisin de 1% par an, pour un budget temps et un
budget monétaire sensiblement constants.
Pour les déplacements de courte distance, en
semaine et pour le week-end25, le constat est le
suivant :
• la distance moyenne s’allonge (+ 20% entre
1982 et 1994), pour atteindre 21 km par jour et

par personne en 1994 ;
• compte-tenu de l’augmentation de la popula-
tion, le total a augmenté de 40% ;
• les déplacements s’effectuent le plus fréquem-
ment en voiture particulière.
Les distances parcourues sont de 50% plus
longues en périphérie, par rapport au centre, la
part estimée de la voiture atteignant 84% en péri-
phérie (tableau 42).
La portée moyenne des déplacements à pied est
limitée à 0,5 km. Si on exclut les distances ainsi
parcourues, les déplacements motorisés sont
évalués (en 2000) à :

1994 2000 (estimation)

Centre Banlieue Périphérie Rural Centre Banlieue Périphérie Rural

Distance moyenne par personne (km) 128 148 185 181 136 162 222 210

Par mode (%)

Transports collectifs 14,3 12,1 5,5 4,7 15 11 5 5

Automobile 80,6 82,1 88,6 90 82 85 94 91

Autres 5,1 5,8 5,9 5,3 3 4 1 4

1994 2000  (estimation)

Centre Périphérie Centre Périphérie

Distance moyenne (km) 18 27,6 19,4 33,4

Nombre de déplacements par personne 3,4 3 - -

Nombre de déplacements par mode 

Marche à pied (%) 31,1 17,2 27,4 13,1

Transports collectifs (%) 11,2 5,6 12,5 5,5

Voiture (%) 54,1 72,6 60,7 84,7

Deux roues (%) 3,6 4,6 2,3 3

Tableau 42

Déplacements par individu,
un jour de semaine

(source : JL MADRE, J
MAFFRE, “La mobilité

régulière et la mobilité locale
en 1982 et 1994”,

Consommation mode de vie,
n°88-89, Paris, INSEE, 1997)

L’estimation 2000 est basée
sur les taux de progression

constatés entre 1982 et
1994.

Tableau 43

Déplacements
hebdomadaires, par

personne de plus de six ans

non compris la marche à pied

(Source, 1994: JL MADRE, J
MAFFRE)

L’estimation 2000 est basée
sur les taux de progression

constatés entre 1982 et
1994.

Paris HLM Pavillon

Voirie (MJ/m2) 123,0 341,6 450,5

Total (MJ/m2) 4459,7 3487,5 3338,9

% voirie 2,8 9,8 13,5

Paris HLM Pavillon

Voirie (kCO2/m2) 6 16,2 22,0

Total (kCO2/m2) 280,9 232,7 214,9

% voirie 2,1 7,0 10,3

Paris HLM Pavillon

Voirie (MJ/m2) 185,9 580,2 916,5

Total (MJ/m2) 1699,4 4350,4 5417,6

% voirie 10,9 13,3 16,9

Paris HLM Pavillon

Voirie (kCO2/m2) 10,4 33,2 55,1

Total (kCO2/m2) 102,5 219,9 349,3

% voirie 10,2 15,1 15,8

Tableau 41

Parts de la voirie dans les
émissions de CO2

(rénovation, pour 100 ans)

Tableau 40

Parts de la voirie dans la
consommation d’énergie

(rénovation, pour 100 ans)

Tableau 39

Parts de la voirie dans les
émissions de CO2

(construction initiale)

Tableau 38

Parts de la voirie dans la
consommation d’énergie

(construction initiale)
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• 19 km/jour/personne pour une résidence au
centre ;
• 33,2 km/jour/personne pour une résidence en
périphérie.
Un découpage plus fin selon l’aire urbaine permet
également d’estimer les distances hebdomadaires
parcourues par transport motorisé (tableau 43). 
Le cas de Paris est sans doute légèrement diffé-
rent de celui des autres villes-centre, par la part
plus faible de la voiture particulière (tableau 44).
Sur la base des émissions des différents modes

de transport, différentes selon les zones urbaines
(tableau 45), il est possible d’estimer les émis-
sions dues au déplacement, selon le lieu de rési-
dence. Comparées au cas de Paris, les émissions
annuelles dues aux déplacements sont doublées
en banlieue, et triplées en périphérie (tableau
46). Une estimation plus fine des consomma-
tions et des émissions dues à la circulation auto-
mobile, distinguant les déplacements en centre
ville et les trajets périurbains, réduirait sans dou-
te cet écart.26

La consommation d’énergie
Les trois consommations d’énergie annuelles
liées directement à la morphologie urbaine sont
prises en compte :
• la consommation de chauffage,
• l’entretien régulier des bâtiments et de la 
voirie,
• les déplacements quotidiens, 
ainsi que les autres besoins d’énergie des loge-
ments, estimés forfaitairement à un total de 74,5
kWh/m2.an, dont 57 % sous forme d’électricité.
La consommation d’énergie en éclairage public
dépend également de la densité urbaine et du

type de réseau de desserte. Bien qu’elle repré-
sente une part non négligeable des dépenses
énergétiques des communes, de l’ordre de 20%
(en moyenne, 48% de la consommation totale
d’électricité d’une commune), cette consomma-
tion d’énergie demeure cependant modeste, com-
parée aux autres besoins énergétiques : un point
lumineux consomme annuellement de 200 à 900
kWh, selon sa puissance et sa durée d’utilisation.
Pour un budget estimé à 40 francs par habitant et
par an27 la consommation annuelle d’énergie de
l’éclairage public représente environ 5 MJ par uni-
té de surface habitable, soit cinquante fois moins

Paris Banlieue et couronne

Distances parcourues (en voyageur x km) 9,93.109 61,76.109

Nombre d’habitants (en millions) 2,151 8,152

Taux d’utilisation de la voiture particulière 33 à 56% 70 à 90%

Zone Taux d’occupation Efficacité Emissions
en pers. / véhicule) Energétique De CO2

(en gep / (en geC /
voyageur.km) voyageur.km)

Voiture particulière Interurbaine 2 29,5 26,1
Voiture particulière Urbaine 1,5 50,1 44,2
Voiture particulière Centre-périphérie 1,1 68,3 60,3

(domicile-travail) (estimation)
Autobus Centre-périphérie 13 25,5 20,9
Transports collectifs Urbaine - 15,5 à 28,5 1,4 à 2,5
Métro + RER (estimtion)

Paris Petite couronne Grande couronne

Transports collectifs (en km / an) 2700 2050 995

Automobile (en km / an) 1800 5550 8965

Total déplacements (en km / an) 4500 7600 9960

Total consommation d’énergie (en MJ/an) 6804 15705 23426

Total émissions (en TeC / an) 0,108 0,291 0,455

Tableau 44

Déplacements annuels en
région parisienne

(données 1994)

Source : F. LEBRUN, H.
PODEVIN, “La mobilité locale
selon les aires urbaines,
nouveau zonage standard
d’observation”, Notes de
synthèse du SES, n° 120,
Nov-déc 1998

Tableau 45

Impact environnemental
comparé de différents modes
de transports

D’après : Carine BARBIER,
Lionel CAURET, Chloé
VLASSOPOULOU,
Novembre 2000.

Tableau 46

Distances parcourues et
émissions par personne

selon le lieu de résidence

(selon l’estimation moyenne :
6,65 geC/km en transports
collectifs urbains, 50 geC/km
en automobile)

Les performances comparées des
trois morphologies
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que les besoins autres que le chauffage dans le
logement.
Dans le cas d’un logement neuf parisien, la
consommation d’énergie annuelle destinée au
chauffage reste 50% supérieure à celle qui est
requise pour les déplacements : ceux-ci ne comp-
tent que pour 25% environ du total de la
consommation d’énergie (Tableau 47) . Le cas
d’un logement neuf de l’urbanisme collectif est
sensiblement différent : la consommation liée aux
déplacements, nettement plus élevée qu’à Paris,
équivaut à l’ensemble des besoins énergétiques
du logement, qui atteignent 545 MJ/m2.an. La
situation du logement pavillonnaire est similaire :
la part des déplacements représente 50% du total.
Les consommations d’énergie totales des trois
logements de construction ancienne mais réhabi-
lités sont moins contrastées (figure 39).
Les consommations totales d’énergie varient de
800 MJ/m2.an pour un logement neuf parisien à
1300 MJ/m2.an (+ 60%) pour le pavillonnaire
neuf périurbain, et à plus de 2000 MJ/m2.an

pour un pavillon de construction ancienne
(figure 40). A moins d’agir sur les déplacements,
il est quasiment impossible pour un logement
en périphérie d’atteindre une performance éner-
gétique similaire à celle du logement en centre
ville : il faudrait une isolation parfaite de l’enve-
loppe (U moyen =0) pour égaler le niveau de
consommation totale d’un logement parisien
ayant reçu une simple réhabilitation thermique.
Rappelons que la réhabilitation de l’enveloppe
telle qu’elle est proposée est loin d’être
complète : les parois verticales seraient mainte-
nues dans leur état d’origine, le coefficient U
moyen restant nettement supérieur à la réfé-
rence réglementaire de la construction neuve en
2001 (1,86 W/m2.K contre 1,05 W/m2.K). 

Les émissions de CO2
Les émissions de CO2 dues aux déplacements
apparaissent préoccupantes, particulièrement en
périphérie : elles atteignent alors deux à trois
fois le niveau des émissions dues au chauffage

Tableau 47

Consommations d’énergie
pour les trois morphologies et

pour deux niveaux de
performance thermique de

l’enveloppe

Consommation d’énergie de
chauffage : moyenne gaz /

électricité

Rénovation : avec isolation et
doubles vitrages

Tableau 48

Emissions de CO2 pour les
trois morphologies et pour

deux niveaux de performance
thermique de l’enveloppe

Emissions dues au
chauffage : 12,1 geC / MJ

Tableau 49

Consommation totale
d’énergie par personne

pour deux niveaux de
performance thermique de

l’enveloppe

Tableau 50

Emissions totales de carbone
par personne

pour deux niveaux de
performance thermique de

l’enveloppe

Energie (MJ/m2.an) Paris Grand ensemble Pavillonnaire

Chauffage (neuf / réhabilité) 315  /  556 277  /  490 373  /  839

Autres consommations 268,2 268,2 268,2

Rénovation Bâtiment + voirie 18,8 43,5 54,2

Déplacements 206 561 601

Total (neuf / réhabilité) 808 / 1049 1150 / 1362 1296 / 1762

Emissions (geC/m2.an) Paris Grand ensemble Pavillonnaire

Chauffage (neuf / réhabilité) 3818  /  6742 3360  /  5935 4516  /  10167

Autres consommations 3261 3261 3261

Rénovation Bâtiment + voirie 312 600 953

Déplacements 3271 10394 11662

Total (neuf / réhabilité) 10662 / 13586 17615 / 20189 20392 / 26043

en teC/pers.an Paris Grand ensemble Pavillonnaire

Total logement (neuf / réhabilité) 0,244  /  0,340 0,200  /  0,275 0,340  /  0,560

Déplacements 0,108 0,290 0,455

Total général (neuf / réhabilité) 0,352 / 0,448 0,490 / 0,565 0,795 / 1,015

en MJ/pers.an Paris Grand ensemble Pavillonnaire

Total logement (neuf / réhabilité) 19866  /  27826 16490  /  22435 27105  /  45287

Déplacements 6804 15705 23425

Total général (neuf / réhabilité) 26670 / 34630 32195 / 38140 50530 / 68712
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(tableau 48). Les émissions de CO2 varient du
simple au double (de 10660 à 20390 geC/m2.an)
entre les deux cas extrêmes, de Paris et de la
périphérie (figure 41).

Les bilans par habitant
L’estimation des consommations et des émissions
par personne (tableaux 49 et 50) amplifie les
écarts entre les extrêmes, et replace le logement
de type HLM dans une position médiane, en rai-

son des différences notables dans les surfaces
habitables par personne.
Compte tenu d’un taux d’occupation plus élevé
du logement collectif de banlieue (28 mètres
carrés par personne, contre 33 à Paris et 39 
dans le pavillonnaire), le taux d’émission 
par personne en logement neuf, dans un
immeuble collectif en banlieue, dépasse celui 
de Paris de 40% (+ 20% pour la consommation
d’énergie), alors qu’il est 2 fois plus élevé 

Figure 39

Consommations d’énergie
(MJ/m2.an)

Cas du logement réhabilité

Figure 40

Consommations totales
d’énergie en MJ/m2.an

Pour chaque morphologie,
les points représentent les
trois niveaux de
performance :

“Neuf” : niveau réglementaire
2000, taux de renouvellement
d’air de 0,5 volume/heure (ici
U < 1,09)

“Réhabilité” : double vitrage,
isolation thermique, taux de
renouvellement d’air de 0,5
volume/heure (ici 1,66 < U <
1,87)

“Ancien” : simple vitrage, taux
de renouvellement d’air de 1
volume/heure (ici 2,32 < U)

(La valeur U = 0 représente
le cas théorique de
déperditions nulles par
l’enveloppe)
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à la périphérie, comparativement au centre
(figure 42).
Le potentiel de réduction des émissions par
habitant n’est donc pas simplement lié aux
innovations technologiques, qu’elles s’appli-
quent aux structures du logement ou qu’elles
concernent les voitures particulières : une per-
sonne habitant un logement périurbain neuf
(réglementation de 2001) émet encore près de

0,8 TeC par an, soit plus du double d’un pari-
sien habitant un logement réhabilité, à un
niveau d’isolation thermique bien moins élevé.
Le niveau d’émissions moyen du résident en
logement neuf urbain (moyenne entre la situa-
tion de Paris et celle de la proche banlieue)
apparaît équivalent à ce qui peut être atteint en
moyenne en France, avec la meilleure techno-
logie28.

Figure 42 

Emissions de CO2 par
personne (en TeC/an)

Cas du logement neuf

Figure 41 

Emissions de CO2
(geC/m2.an)

Cas du logement neuf

0

20000

15000

10000

5000

25000 geC/m2.an

Autres

Déplacements

Rénovation

Chauffage

Paris Grand ensemble Pavillonnaire

0

0,8

0,6

0,4

0,2

1,0 TeC/an

Autres

Déplacements

Rénovation

Cons. chauffage (neuf)

Paris Grand ensemble Pavillonnaire

Cahier du CLIP N°13  26/04/01  17:16  Page 58



Les cahiers du CLIP - N°13 - Avril 2001

59

ien que le secteur résidentiel soit parvenu rapidement à une stabilisation
des émissions et des consommations d’énergie de chauffage, le potentiel de réduction appa-
raît élevé, en raison des gisements d’économie d’énergie accessibles dans le parc ancien. Une

des conditions d’exploitation de ces ressources réside essentiellement dans la généralisation progres-
sive, à l’ensemble du parc existant, des technologies qui s’appliqueront nécessairement dans la
construction neuve, sous la pression de la réglementation thermique.
Les structures urbaines de la ville centre sont sans doute les plus performantes, par leur forte compa-
cité, quoique l’évaluation des besoins de climatisation naissants, écartée ici, risque de pénaliser les
logements déjà soumis à l’îlot de chaleur urbain. L’ensemble des autres besoins énergétiques, en
croissance continue, tend à devenir la question prioritaire, avant celle du chauffage. Mais, hormis
l’éclairage naturel, qui est lié à la forme urbaine et à la conception architecturale, les consommations
d’énergie dues aux équipements du logement dépendent fortement des innovations techniques, le
taux de renouvellement des appareils étant dès lors beaucoup plus rapide que celui du logement. 
La requalification des centres anciens des grandes villes et de leur proche banlieue semble réunir un
grand nombre d’atouts :
• les logements équipés de chauffages performants sont moins consommateurs que les logements
neufs individuels ;
• les dessertes en transport en commun réduisent la dépendance à la voiture particulière.
• l’investissement énergétique est faible, puisque les infrastructures sont déjà amorties sur une longue
durée.
Les actions programmées de réhabilitation de l’habitat ancien, qui contribuent à densifier la ville et sa
plus proche périphérie, permettraient de ralentir la périurbanisation telle qu’elle s’est produite à partir
des années 1980. 
Les tendances ainsi tracées ne sont pas destinées à trancher une fois de plus entre la voiture et les
transports en commun, le logement collectif et la maison individuelle. Mais les comparaisons effec-
tuées permettent d’établir les niveaux souhaitables de consommation d’énergie et d’émission pour les
interventions sur l’habitat : l’étalement urbain n’est sans doute pas un mal irrémédiable. Sa progres-
sion rapide au cours des deux dernières décennies a été encouragé par un contexte politique, écono-
mique et institutionnel favorable, ne mesurant pas suffisamment les effets globaux de mesures avant
tout sectorielles29. La localisation des commerces, des activités et des logements doit prendre place
dans une politique des transports. Les décideurs commencent à entrevoir les possibilités du tramway,
et son efficacité en tant qu’instrument d’urbanisme.
L’affichage des performances des logements neufs est un premier pas vers une plus grande clarté :
• des coûts de fonctionnement auxquels les usagers seront confrontés ;
• des coûts énergétiques et des émissions de CO2 qui engagent également la collectivité.
Une limite semble toutefois apparaître dans la recherche d’une compensation de l’augmentation des
impacts liés au transport par un effort supplémentaire dans le secteur du bâtiment (par exemple, le
niveau d’isolation thermique). En effet, l’impact environnemental de la mobilité quotidienne (domici-
le - travail, activités de loisirs, etc.) atteint un niveau équivalent à celui des autres besoins : il est de
45% du total des émissions par personne en périphérie, et de 50 % en banlieue, pour un logement de
qualité thermique moyenne. Dans le cas d’un logement neuf, la part des déplacements dans les émis-
sions et dans la consommation totale d’énergie est encore plus aiguë : elle approche 60% pour le CO2
(50% pour l’énergie) dans le grand ensemble et le pavillonnaire.
Il est donc souhaitable que ces coûts pour l’usager et la collectivité soient également intégrés dans les
critères d’implantation de logements neufs : une ville peu dense, avec des périphéries très étalées,
résultant de l’urbanisation de la campagne autour des villes, est une source importante de surcon-
sommation d’énergie d’origine fossile, qui se traduit par une aggravation de la pollution de l’air.
Les documents d’urbanisme pourraient, sur la base des indicateurs proposés, évaluer l’impact des

B
Conclusion
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plans de déplacements urbains sur les perfor-
mances globales (par mètre carré et par person-
ne) des logements, selon leur éloignement du
centre. D’autres indicateurs semblent également
nécessaires pour apprécier l’impact environne-
mental d’opérations de logements, telle que la
consommation d’espace et de territoire destinés
aux ensembles résidentiels ainsi qu’aux infra-

structures de transports, individuels et collectifs.
Enfin, la ville centre ne pourra regagner la faveur
des usagers qu’à la condition de se concevoir
comme univers sensoriel. L’appréciation de la
performance devrait donc intégrer les critères
propres au confort des espaces intérieurs et exté-
rieurs, dans ses multiples dimensions : la vue, la
lumière, le soleil, l’acoustique, les espaces verts.

Conclusion
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Annexe 1 
Consommations d’énergie de chauffage des logements
(moyennes du parc)
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Chauffage des logements existants

Annexe 6 
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Annexe 2 
Modèle de parc et consommation d’énergie de chauffage
La consommation de chauffage des logements dépend de nombreux paramètres :
• la période de construction, les qualités d’enveloppe évoluant en fonction de la réglementation ther-
mique ;
• le type de logement, en individuel (isolé, en bande) ou en immeuble collectif ;
• le type de chauffage (central individuel, central collectif, par appareils indépendants) ;
• l’énergie ou le combustible utilisés (électricité, gaz, combustible solide, etc.) ;
• la zone climatique (H1,H2,H3).
Compte-tenu de l’importance de la localisation sur les besoins de chauffage, c’est ce dernier para-
mètre qui est privilégié dans l’étude.

1. Modèle EDF-GDF-CSTB
Un modèle de parc a été établi par EDF, GDF, et le CSTB. La typologie fait intervenir l’âge de la
construction, le type de logements, les surfaces et le nombre de pièces, le type de chauffage, le taux
de vitrage, le niveau d’isolation, de confort, le mode d’occupation, etc. Une répartition individuel /
collectif est proposée, en raison des trois zones climatiques (tableau 1).

2. Modèle de parc simplifié
Une désagrégation plus simple du parc a été opérée, entre les trois zones climatiques H1, H2 et H3
telles qu’elles sont définies dans les règles ThG - CSTB et entre les deux catégories (la maison indivi-
duelle MI ou le logement en immeuble collectif IC). La répartition entre les trois zones est déduite des
recensements de population (tableau 2).
Sur cette base, le parc est donc désagrégé en six classes, ajustées selon la période de construction
(tableaux 3 à 5).
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Annexe 1 
Consommations d’énergie de chauffage des logements (moyennes du parc)

Les valeurs adoptées pour les consommations de chauffage (par mètre carré unitaire) en moyenne du
parc sont estimées à partir des données CEREN, par logement, et des surfaces moyenne de chaque
logement (tableau 1). 
La consommation unitaire de chauffage en 1992 s’échelonne (en kWh/m2) de 79 (électricité, en indi-
viduel) à 244 (fioul, en immeuble collectif). A statut identique (locataire ou propriétaire), la consom-
mation unitaire est supérieure pour le collectif, comparée à l’individuel.
En 1998, les consommations unitaires sont estimées à 180 kWh/m2 en moyenne, et à 200 kWh/m2

pour les 67% du parc construits avant 1975.

A N N E X E S

Année Données CEREN kWh/an par logement consommation unitaire (kWh/an.m2)
1968 338
1973 25.600 (soit 355 x 72 m2) 329,7
1978 260 à 280
1983 230
1984 208
1985 16.700 (soit 204 x 82 m2)
1988 17.000 (soit 202,4 x 84 m2) 205
1993 190
1995 184
1997 16.000 (soit 181,4 x 88,2m2) 182
1998 180

Zone Paris IDF (hors Paris) H1 H2 H3

Individuel 1% 36% 50% 72% 45%

Collectif 99% 64% 50% 28% 55%

Nb. Pièces 2,49 3,45 3,71 3,97 3,55

(Source : M.C. Faivre, C. François, L. Lapenu, " Résidences principales : vue sur le parc ",
CSTB Magazine, n°91 Jan-fev 1996, numéro spécial Réhabilitation et maintenance, pp. 39-41)

Tableau 1

Tableau 1
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Les caractéristiques morphologiques des logements seront réduites à deux cas, celui de la maison individuelle, et
celui du logement collectif. Dans ce dernier cas, les surfaces de toiture et de plancher ont été intégrées, au pro rata
des surfaces habitables de l’immeuble. Les bilans sont ensuite ramenés au mètre carré de plancher, ou aux surfaces
définies selon la période de construction.

Annexe 3 
Chauffage des logements neufs, 1975-2001

1. Réglementation thermique de 1975
L’arrêté du MRU du 17 septembre 1952, qui précède la réglementation thermique de 1975, impose aux immeubles
HLM des indices d’isolation volumiques maxima, variant de 1,1 à 2,2 kcal/m3h°C, selon les régions et la position du
logement dans la construction. La pratique courante consistait à adopter des solutions types, dans le but de faciliter
l’application du règlement de construction. Des valeurs de coefficients de transmission thermique des parois (K, en
kcal/m2 h °C) et des coefficients de déperditions volumiques (G en kcal/m3 h °C) étaient données à titre d’ exemple
(tableau 1).
Les seules règles existantes en matière de chauffage sont alors les Règles de calcul des caractéristiques thermiques
des parois de construction et des déperditions de base des bâtiments. L’arrêté du 10 avril 1974 fixe ensuite des valeurs
extrêmes du coefficient G de déperditions volumiques (en W/m3°C) en fonction du type de logement, de sa locali-
sation dans l’immeuble lorsqu’il s’agit de collectif, et de la zone climatique.

Zone climatique H1 H2 H3 Total

Répartition moyenne de la population (1975-2000) 60% 30% 10% 100%
Logements commencés en 1997, (estimation) 140.000 95.000 35.000 270.000
Répartition 52% 35% 13% 100%

H1 H2 H3 Total

MI 90 m2 0,315 0,2 0,05 0,565
IC 60 m2 0,285 0,1 0,05 0,435
Total (Surface moyenne 77 m2) 0,6 0,3 0,1 1

H1 H2 H3 Total

MI 105 m2 0,3 0,17 0,05 0,52
IC 66 m2 0,3 0,13 0,05 0,48
Total (Surface moyenne 86,3 m2) 0,6 0,3 0,1 1

H1 H2 H3 Total

MI 110 m2 0,26 0,25 0,06 0,57
IC 66 m2 0,26 0,1 0,07 0,43
Total (Surface moyenne 91,1 m2) 0,52 0,35 0,13 1

Type maisons individuelles logement intermédiaire logement en pignon logement sous toiture
Parois opaques (S SK / V) 1,28 0,35 0,58 0,81
Parois vitrées (S SK / V) 0,47 0,47 0,47 0,47
Renouvellement d’air (0,34.N) 0,47 0,47 0,47 0,47
Total = coefficient G 2,22 1,28 1,51 1,74

Type H1 H2 H3

MI 1,45 à 2,15 1,60 à 2,50 1,90 à 2,75

IC 0,85 à 1,60 0,95 à 1,85 1,10 à 2,05

Tableau 2 : Répartition des logements selon la zone climatique

Tableau 3 : Logement ancien

Tableau 4 : Logement neuf 1975-1982

Tableau 5 : Logement neuf 1989-2000

Tableau 1 : Ordre de grandeur des coefficients de déperditions volumiques en W/m3K (en 1970)
D’après : M. Croiset, L’hygrothermique dans le bâtiment, Paris, Eyrolles, 1972

Tableau 2
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Les valeurs inférieures de G deviennent applicables au terme d’un période de transition d’un an, en juillet 1975. Les
coefficients de transmissions des parois des logements types ont été ajustés pour obtenir les valeurs de déperdi-
tions globales précisés par la réglementation (coefficient G en W/m3.C). Les besoins de chauffage annuels sont
réduits d’un tiers par rapport à ceux des logements anciens, à 156,7 kWh/m2 (tableau 2).
La consommation dépend du type de chauffage. On adoptera une valeur de 180 kWh/m2 pour la construction
neuve en 1975 (tableau 3).

2. Evolution de la réglementation 1975-2001
L’effet du renforcement de la réglementation thermique sur les niveaux de consommation de la construction neuve
est mis en évidence par les données CEREN, distinguant l’individuel et le collectif, ainsi que la source d’énergie
(gaz ou électricité) (tableau 4).
Le modèle de parc simplifié donne des résultats moins tranchés en faveur du logement électrique. L’estimation des
besoins de chauffage respecte la distinction opérée par la réglementation thermique de 1989 entre les niveaux
d’isolation de l’enveloppe des logements à chauffage électrique et les autres types de chauffage : ils sont respecti-
vement de 78,1 kWh/m2 et de 86,4 kWh/m2 (tableaux 5 et 6).
Les besoins de chauffage du logement moyen sont ainsi estimés à 81,7 kWh/m2. La consommation moyenne est
estimée à 95 kWh/m2 pour la période 1989-1993, suivie d’une réduction régulière de la consommation, à 88
kWh/m2 en 1998-2000, pour rendre compte de l’effet “chauffage électrique” indiqué par les données CEREN. A
partir de juin 2001, l’application de la nouvelle réglementation se traduit par une réduction des besoins à 71
kWh/m2, et des consommations à 81,8 kWh/m2 (tableaux 7 et 8).

3. Impact des VIR, vitrages à isolation renforcée
La technologie des vitrages à isolation renforcée apporte une solution efficace au point faible de l’enveloppe, sur
le plan des déperditions thermiques. En effet, tandis que l’isolation des surfaces opaques a pu gagner rapidement
en performance (en particulier celle des toitures, dont les coefficients surfaciques U peuvent descendre à 0,2 ou
0,25 W/m2.K), un double vitrage “norma” dit 4-6-4 demeure aux alentours de U = 3 W/m2.K. 
Une lame d’air plus épaisse (12 à 16 mm) contenant de l’argon, associée à un revêtement peu émissif sur l’une des
faces du verre, permet de réduire les déperditions de moitié (on a considéré ici une valeur moyenne U jour nuit
avec menuiserie de 1,65 W/m2.K).
Un logement neuf, répondant par ailleurs à la réglementation 2000, pour les autres composants de l’enveloppe,
voit sa consommation réduite à 65,7 kWh/m2, si l’on garde la même répartition gaz/électricité (soit 43% et 57%),
pour des besoins de chauffage de 57,2 kWh/m2 (tableau 9).

Neuf 1975 H1 H2 H3
MI 0,3 0,17 0,05 0,52

105 m2 20160 18500 15436
Calcul 1 6048 3145 772
IC 0,3 0,13 0,05 0,48

66 m2 7979,4 6831 5407
Calcul 2 2394 888 270
TOTAL coeff 0,6 0,3 0,1 1
Total calcul 8442 4033 1042 13517
Surface moyenne (m2) 86,28
Besoins ( kWh / m2 ) 156,7
Consommations ( kWh / m2 ) de 160 à 253

MI IC Moyenne

(maison individuelle) (immeuble collectif)

Période de construction gaz électricité gaz électricité (estimation)

Avant1975 234 117 170 137 240  à 300 (°)

Réglementation 1975 191 69 151 90 180 (°)

Réglementation 1982 145 54 100 79 130 (°)

Réglementation 1985 100

Réglementation 1989 136 51 75 54 85 à 95

Evolution 1974 - 1989 -42% -56% -56% -60%

Tableau 3 : Besoins de chauffage (RT 1975)

Tableau 4 : Consommation des logements neufs, en kWh/m2.an - D’après : CEREN, 1998

(°) Ces valeurs élevées tiennent compte de la part des logements équipés de chauffages au fioul et au charbon, moins performants.
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Logement à chauffage électrique RT 88 H1 H2 H3 Total

MI 0,26 0,25 0,06 0,57

110 m2 11365 8950 6093

calcul 1 2955 2238 366

IC 0,26 0,1 0,07 0,43

66 m2 4200 3200 2103

calcul 2 1092 320 147

Total coeff 0,52 0,35 0,13 1

TOTAL CALCUL 4047 2558 513 7117

Besoins (kWh / m2) 78,1

Logement à chauffage non électrique RT 88 H1 H2 H3 Total

MI 0,26 0,25 0,06 0,57

110 m2 11900 9930 7960

calcul 1 3094 2482 478

IC 0,26 0,1 0,07 0,43

66 m2 4880 3775 2415

calcul 2 1269 378 169

Total coeff. 0,52 0,35 0,13 1

TOTAL CALCUL 4363 2860 647 7869

Besoins (kWh / m2) 86,4

NRT 2000 H1 H2 H3

MI 0,26 0,25 0,06 0,57

110 10836 8520 6000

calcul 1 2817 2130 360

IC 0,26 0,1 0,07 0,43

66 3200 2200 1520

calcul 2 832 220 106

TOTAL coeff 0,52 0,35 0,13 1

Total calcul 3649 2350 466 6466

Besoins par m2 71,0

NRT + VIR H1 H2 H3 Total

MI 0,26 0,25 0,06 0,57

110 m2 8360 6405 4015

calcul 1 2174 1600 241

IC 0,26 0,1 0,07 0,43

66 m2 3329 2330 1298

calcul 2 866 233 91

Total coeff. 0,52 0,35 0,13 1

TOTAL CALCUL 3040 1834 332 5205

Besoins  (kWh/m2 ) 57,2

Période Besoins kWh/m2 Consommation kWh/m2 

1988-1993 81,7 95

1993-1995 92

1995-1998 90

1998-2000 88

2000-2005 71 81,8

Tableau 5 :  Chauffage électrique - (S moyenne 91,08 m2)

Tableau 6 : Chauffage au gaz - (S moyenne 91,08 m2)

Tableau 7

Tableau 8 : NRT 2000 - (S moyenne 91,08 m2, valeurs de U identiques pour IC et MI)

Tableau 9 : NRT + VIR  - (S moyenne 91,08 m2)
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Annexe 4 
Caractéristiques d’enveloppe

Le modèle de parc comporte différentes variantes d’enveloppe, correspondant à quelques périodes de construction :
le logement dit ancien (construit avant 1970), le logement neuf de 1975, de 1989 puis de 2001 (NRT) ; on adoptera
des valeurs intermédiaires pour les autres étapes réglementaires (tableaux 1 à 5).
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Type Zone Ancien RT 1975 RT 89 RT 2000

H1 1,5 0,50 0,30 / 0,25 0,23 (1) à 0,30 (2)

Maison individuelle H2 1,5 0,65 0,30 / 0,25 0,23 (1) à 0,30 (2)

H3 1,5 0,8 0,30 / 0,25 0,23 (1) à 0,35 (2)

H1 1 (3) à 1,5 (4) 0,50 / 0,40

Immeuble collectif H2 1 (3) à 1,5 (4) 0,50 / 0,45

H3 1 (3) à 1,5 (4) 0,60 / 0,50

Type Zone Ancien RT 1975 RT 89 RT 2000

H1 1,75 0,70 0,65 / 0,60 0,3 à 0,4 

Maison individuelle H2 1,75 0,8 0,70 / 0,60 0,3 à 0,4 

H3 1,75 0,95 0,80 / 0,60 0,3 à 0,4 

H1 1,75 (1) à 3 (2) 0,70 (3) à 1,15 (4) 0,80 / 0,65

Immeuble collectif H2 1,75 (1) à 3 (2) 0,8 (3) à 1,15 (4) 0,85 / 0,65

H3 1,75 (1) à 3 (2) 0,95 (3) à 1,15 (4) 0,90 / 0,75

Type Zone Ancien RT 1975 RT 89 RT 2000

H1 déperdition. linéique 0,60 0,45 / 0,40 0,30

Maison individuelle H2 id. 0,75 0,50 / 0,40 0,30

H3 id. 0,95 0,55 / 0,45 0,35

H1 1,5 (1) à 2,8 (2) 0,60 0,50/ 0,40

Immeuble collectif H2 1,5 (1) à 2,8 (2) 0,75 0,50 / 0,45

H3 1,5 (1) à 2,8 (2) 0,95 0,60 / 0,50

Type Zone Ancien RT 1975 RT 89 RT 2000

H1 4,6 4,8 2,45 / 2,25 2,00 (3) à 2,40 (4)

Maison individuelle H2 4,6 4,8 2,45 / 2,25 2,00 (3) à 2,40 (4)

H3 4,6 4,8 2,45 / 2,25 2,35 (3) à 2,60 (4)

H1 5 (1) à 5,3 (2) 2,45 / 2,25

Immeuble collectif H2 5 (1) à 5,3 (2) 2,45 / 2,45

H3 5 (1) à 5,3 (2) 2,45 / 2,45

Type Ancien RT 1975 RT 89 RT 

3 à 3,5 3,5 3,5 / 1,5 1,5

(valeurs en italiques : cas du chauffage électrique) - (1) : plancher sur comble - (2) : toit terrasse - (3) : immeuble ancien - (4) : HLM années 1960

(valeurs en italiques : cas du chauffage électrique) - (1) : immeuble ancien - (2) : HLM années 1960  - (3) : murs pignons - (4) : murs de façade

(valeurs en italiques : cas du chauffage électrique) - (1) : immeuble ancien - (2) : HLM années 1960

(valeurs en italiques : cas du chauffage électrique) - (1) : immeuble ancien - (2) : HLM années 1960 - (3) : avec fermeture - (4) : sans fermeture

Tableau 1 : Toiture (U moyen en W/m2.K)

Tableau 2 : Murs (U moyen en W/m2.K)

Tableau 3 : Planchers (U moyen en W/m2.K)

Tableau 4 : Fenêtres - portes fenêtres (U moyen en W/m2.K)

Tableau 5 : Portes (U moyen en W/m2.K)
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Annexe 5 
Chauffage des logements existants

1. L’ancien non réhabilité
Le mètre carré de logement ancien est basé sur la répartition suivante :
• MI, maison individuelle de 100 m2, coefficient 52% en moyenne du parc antérieur à 1975 ;
• IC, appartement en immeuble collectif de 60 m2, coefficient 48% en moyenne du parc antérieur à 1975.
Les coefficients affectés à l’individuel et au collectif sont alors répartis selon les trois zones climatiques, en raison de
la répartition actuelle de la population. Les besoins de chauffage, calculés pour les trois zones climatiques et pondé-
rés par les différents coefficients, permettent d’établir les besoins puis la consommation moyenne par mètre carré
habitable (en adoptant un facteur de rendement de chauffage et d’intermittence moyen de 1,6) (tableau 1).
La valeur de 398 kWh/m2 est supérieure à la valeur de référence de 330 kWh/m2 constatée en 1968-73 sur
l’ensemble du parc : un certain nombre de logements neufs construits dans les années 1960-70 intègrent en effet
une isolation thermique dans les parois opaques (béton léger, lame d’air, laine de verre, fibres végétales) ou dans
les vitrages (“Thermolux”, double vitrage, etc.). Pour cette raison, un logement neuf entré dans le parc avant 1975
sera affecté d’une consommation unitaire de 300 kWh/m2 environ, tandis que la valeur proche de 400 kWh/m2 qua-
lifiera principalement le logement ancien tel qu’il sera retiré du parc ou réhabilité.

2. Travaux de maîtrise de l’énergie
Les opérations de diagnostic thermique suivies de travaux d’amélioration de l’enveloppe, et de modification des ins-
tallations de chauffage, ont concerné annuellement plusieurs centaines de milliers de logements anciens depuis
1975. On peut estimer les gains de consommation moyens obtenus par les interventions suivantes :
• isolation des toitures par laine minérale (U réduit de 1,5 à 0,40 W/m2.K avec 10 cm d’épaisseur) ;
• remplacement des menuiseries à simple vitrage par des menuiseries à double vitrage “norma” (2 / 4 / 6) ;
• contrôle des infiltrations. (tableau 2).

Base ancien H1 H2 H3
MI 0,315 0,2 0,05 0,565
9O m2 27640 22326 15306
calcul 1 8707 4465 765
IC 0,285 0,1 0,05 0,435
60 m2 13330 10566 6979
calcul 2 3799 1057 349
TOTAL coeff 0,6 0,3 0,1 1
Total calcul 12506 5522 1114 19142
Besoins de chauffage( kWh / m2 ) 248
Consommations par m2 (coeff. 1,6) ( kWh / m2 ) 398

Réhabilitation de l’ancien H1 H2 H3 Total 

MI 0,315 0,2 0,05 0,565

90 m2 20207 16176 10918

Calcul 1 6365 3235 546

IC 0,285 0,1 0,05 0,435

60 m2 6432 4716 2675

Calcul 2 1833 472 134

Total coeff 0,6 0,3 0,1 1

TOTAL CALCUL 8198 3707 680 12585

Besoins ( kWh / m2 ) 163,4

Base Réhabilitation

Toiture (en W/m2.°C) 1,5 0,4 

Paroi vitrée (K J/N en W/m2.°C) 4,6 2,45

Taux de renouvellement d’air (nombre de vol/h) 1 0,5

Tableau 1 : Besoins et consommations du logement ancien - Surface moyenne (77m2)

Tableau 3 : Besoins de chauffage du logement ancien réhabilité - Surface moyenne. 77m2

Tableau 2
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L’isolation des parois verticales opaques pourrait également être envisagée, mais posant plus de difficultés (modéna-
tures architecturale, maintien de la surface habitable, traitement des ponts thermiques par exemple), elle est ici écar-
tée. Les gains attendus de cette rénovation limitée en trois points, donc réaliste, sont assez élevés : les besoins sont
réduits à 163,4 kWh/m2, la consommation moyenne pouvant être estimée à 192 kWh/m2 si l’équipement de chauffa-
ge est également rénové (50% électrique, 50% gaz avec régulation). Le gain annuel moyen est alors de 200 kWh/m2

(tableau 3).

Annexe 6 
Energies de chauffage

En 1996, 82% des résidences principales sont équipées de chauffage central (contre 77% en 1988). La source d’éner-
gie du chauffage central (qui comprend les équipements en convecteurs électriques fixes) dépend de l’âge de la
construction et du type (collectif ou individuel) :
• l’électricité domine en immeuble collectif neuf ;
• le gaz et l’électricité sont à égalité en maison individuelle ;
• le bois et le charbon sont présents principalement dans les logements construits avant 1949, tandis que le chauffa-
ge au fioul équipe essentiellement le parc construit entre 1949 et 1974 (tableau 1).
La part de l’électricité semble plus importante quand l’échantillon ne se limite pas aux logements équipés de chauf-
fage central, mais concerne les 22.131.000 résidences principales en 1992 : cette part dépasse alors 28%, derrière le
gaz (plus de 33% avec le GPL), mais devant le fioul (22,1%) (tableau 2).
En revanche, l’électricité domine largement les logements construits entre 1982 et 1990 (tous collectifs et maisons
individuelles équipées de chauffage central, soit 2.325.692 logements) (tableau 3 et 4).
En consommation d’énergie finale, les parts des différentes énergies sont différentes, compte tenu des rendements et
des régulations des différents équipements de chauffage. L’INESTENE (Septembre 1995) propose une répartition des
consommations d’énergie finale dans l’ensemble du parc pour l’année 1990 dans le tableau 5.
On adoptera la répartition suivante en 1998 (tableau 6).
Le scénario 2000-2050 est basé sur les hypothèses suivantes :
• érosion des parts du charbon et du fuel, respectivement de 3% et 28% en 1998, pour atteindre 1,3% et 10,4% en
2050 (au rythme de -7% et -9% tous les 5 ans) ;
• progression du bois (dont la part est de 8% en 1998) au rythme de +5% tous les cinq ans, pour atteindre 13% en
2050 ;
• progression du gaz et de l’électricité, qui se partagent à parts sensiblement égales le reste du marché (60% en
1998, et 75% en 2050) (Figure 1).
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1982 1990 1995

Charbon 3,8 1,5 1,4

Bois 2,0 3,0 3,0

Urbain 3,4 6,0 5,7

Electricité 12,1 24,5 26,6

Fioul 46,6 27,8 26,7

Gaz 32,1 37,2 36,6

TOTAL 100 100 100

Type de logement MI IC total

électricité 0,165 0,117 0,282

gaz 0,122 0,188 0,311

GPL 0,02 0,003 0,023

fioul 0,147 0,074 0,221

bois 0,077 0,005 0,082

charbon + bois 0,026 0,008 0,033

urbain 0 0,047 0,047

autre 0,001 0,001 0,001

Ensemble 0,558 0,442 1

Tableau 1 : Part relative (en %) des énergies de chauffage central des résidences principales - Source : CSTB Magazine, n° 91, 1996

Tableau  2 : Part des énergies de chauffage pour l’ensemble du parc en 1992
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Type de logement MI IC total

électricité 0,44 0,188 0,628

gaz + GPL 0,13 0,122 0,252

fioul 0,046 0,009 0,055

charbon + bois 0,04 0,002 0,041

urbain 0 0,023 0,023

Ensemble 0,656 0,344 1

Type de logement MI IC total

Electricité 0,169 0,127 0,296

Gaz + GPL 0,161 0,191 0,352

Fioul 0,157 0,051 0,207

Charbon 0,017 0,013 0,03

Bois 0,059 0,008 0,068

urbain 0 0,047 0,047

Ensemble 0,563 0,437 1

1990* 1998**

Electricité 15,58 30

Gaz + GPL 34,29 31

Fioul 31,47 28

Charbon 3,9 3

Bois 13,81 8

divers 0,95

Ensemble 100 100
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Tableau 3 : Part des énergies de chauffage pour les logements construits entre 1982 et 1990 - (données 1992)

Tableau  4 : Part des énergies de chauffage pour l’ensemble du parc en 1998 - (d’après : ADEME, 1999)

Tableau  5 : Part des consommations d'énergie finale du parc

* Source : Inestene - ** Parts retenues pour les scénarios (d'après Ademe 99)

Figure 1 : Parts d’énergie finale
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Annexe 7
Chauffage et émissions de CO2

En 1998, la consommation finale d’énergie de chauffage des résidences principales s’élève à 373,73 TWh, soit envi-
ron les 2/3 de l’ensemble du secteur résidentiel-tertiaire, qui émet annuellement environ 26 MteC (ou 95 MtCO2).
L’émission unitaire est ainsi estimée à 170 g CO2/kWh, d’autres sources indiquant des valeurs comprises entre 200 et
210 g CO2/kWh.
En réalité, l’émission unitaire peut être estimée à partir de la répartition des énergies et combustibles de chauffage,
et des émissions de chaque source. Le bilan en CO2 du bois est considéré comme étant nul (en raison de la fixation
de carbone dans la croissance des végétaux). Pour l’électricité, la valeur adoptée est de 120 gCO2/kWh, légèrement
inférieure aux données de la base ökoinventare de l’ETH (140 gCO2/kWh), afin de traduire la particularité du mix
français (tableau 1).
La valeur obtenue est alors de 185 gCO2 par kWh d’énergie finale de chauffage, en 1998. Les émissions sont donc
structurellement en baisse, sous l’effet des transferts des parts du charbon et du fuel vers le bois, l’électricité et le
gaz, comme sources d’énergie pour le chauffage : le gain serait donc, par kWh, de près de 20% entre 1993 et 2050
(de 190 gCO2 par kWh en 1993 à 154,6 en 2050).

Annexe 8 
Caractéristiques des parois des trois études de cas
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Combustible/ énergie g/kWh d’énergie finale Part dans la consommation (en 1998)

gaz / GPL 200 31%

fioul 270 28%

électricité 120 30%

charbon 360 3%

bois 6 à 8 8%

ancien réhabilitation RT2000
toit, (W/m2K) 1,5 0,3 0,23
murs, (W/m2K) 1,75 1,75 0,4
plancher, (W/m2K) 0 0 0
portes, (W/m2K) 3,5 3,5 1,5
vitrage, (W/m2K) 4,6 2,45 2,25
ponts kl (W/ml) 1,2 1,2 0,6
Ubât, (W/m2K) 2,33 1,67 0,71
air (vol/h) 1 0,5 0,5

ancien réhabilitation RT2000
toit, (W/m2K) 1,5 0,4 0,4
murs, (W/m2K) 2,5 1,7 0,65
plancher, (W/m2K) 2 1 0,4
portes, (W/m2K) 3,5 3,5 1,5
vitrage, (W/m2K) 5,3 2,45 2,25
ponts kl (W/ml) 0,9 0,9 0,4
Ubât,(W/m2K) 3,12 1,83 1,08
air (vol/h) 1 0,5 0,5

ancien réhabilitation RT2000
toit, (W/m2K) 1 0,4 0,4
murs, (W/m2K) 1,75 1,75 0,65
plancher, (W/m2K) 1,5 1,5 0,4
portes, (W/m2K) 3,5 3,5 1,5
vitrage, (W/m2K) 5 2,45 2,25
ponts kl (W/ml) 0,9 0,9 0,4
Ubât, (W/m2K) 2,36 1,87 1,05
air (vol/h) 1 0,5 0,5

Tableau  1 : Emissions de CO2 par source d’énergie de chauffage

Tableau  1 : Pavillon

Tableau  2 : HLM

Tableau  3 : Paris
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1995).
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